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(ch.civ.). Bulletin : Prescription 

Cour de cassation 

de six mois; voitu-

^'r^si'mple retard.— Cour impériale de Paris (2e ch.): 

Hypothèque judiciaire; compte sur obligation notariée; 

fixation de la dette par jugement; maintien de l'obliga-

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Armée de mer; ouvrier des équipages en congé renou-

velable- inculpation de plusieurs délits; compétence; 

conflit négatif; règlement déjuges. — Cour d'assises 

de la Seine : Rixe entre deux ouvriers maçons; coup 

de poing ayant occasionné la mort. — Cour d'assises 

du Doubs : Coups et blestures ayant occasionné la 

ffi0r[_ — Tribunal correctionnel d'Evreux : Un sor-

cjer _ Propos séditieux. — Tribunal correctionnel 

d'Orléans : Vol commis par deux petits enfante; wm. 
phciié du père de l'un d'eux, cité comme civilement 

responsable; arrestation et condamnation. 

PARIS, 26 JUILLET. 

On lit dans le Moniteur : 

a On cherche en Angleterre à attribuer à la France la 

cause des charges que l'on impose au peuple anglais 

pour les « défenses nationales. » C'est la prétendue exa-

géraiion de nos armements qui sert de justification à 

l'accroissement considérable des budgets de la guerre et 

de la marine de la Grande Bretagne. 
« La comparaison de nos budgets avec los budgets an-

glais fera voir combien ces appréciations sont erronées. 

«Depuis 1853. le budget anglais s'est élevé de 13,438,000 

liv. sterl., soit 336 millions de francs, et les services de la 

guerre et de la marine entrent dans cet accroissement 

pour plus de 200 millions. Dans l'année qui commence, 

ces deux budgets coûteront en Angleterre plus de 650 

millions, dont pour la guerre 332,500,000 fr., et pour la 

marine 320 millions. 
«En France, le budget de la guerre, tel qu'il a été voté 

pour 1860, ne s'élève qu'à 339,458,744 fr., et le budget 

delà marine à 123,503,143 fr. £1). C'est un ensemble 
d'environ 463 millions, par conséquent bien au-dessous 

des dépenses de la Grande-Bretagne pour les mêmes ser-

vices. 
« Il y a pour le budget de la guerre une somme varia-

ble et qui dépend du ptix des denrées. C'est principale-

ment à cause de leur prix élevé qu'en 1859 le budget de 

la guerre s'élève à 361,917,500 fr., tant pour le chiffre 

originairement volé que pour les crédits supplémentaires 

prévus. Pour le ministère de la irmrine, les dépenses s'é-

lèvent à 122,963,883 fr. En 1858, le ministère de la 

guerre a dépensé 376,822,535 fr., et le ministère de la 

marine 137,980,260 fr. Maintenant, si on se reporte à 

l'année 1853 pour voir quel était notre état avant les pré-

paratifs de la guerre de Crimée, on verra que le compte 

définitif s'élève pour la guerre à 322,740,809 fr., et pour 

la marine à 99,195,965 fr. Enfin, si on veut jeter un re-

gard plus loin en arrière et prendre les dernières années 

du dtrnier gouvernement, on verra que, pour la guerre, 

nous sommes au-dessous de la dépense de 1847, qui s'est 

élevée à 373,365,981 fr. (2), et pour la marine, qui a été 

de 128,637,509 fr. (3). Sans doute, les chiffres pour 1859 

et 1860 ne comprennent point les frais de la guerre d'I-

talie et de l'expédition de Cochinchine, qui ne peuvent 

point encore être complètement appréciés; mais il est 

probable que l'emprunt de 500 millions laissera une som-

roe considérable disponible après le prélèvement de ces 

dépenses, et qu'une fois que les événements qui les ont 

motivées seront accomplis, elles rentreront dans l'état 
normal. 

" On se demande donc si c'est à la France et à ses ar-

mements extraordinaires qu'il faut attribuer les charges 

excessives qu'on fait peser sur le peuple anglais, ou si ces 

énormes dépenses et les impôts qui en sont la suite ne 

doivent pas être attribués à d'autres causes. >> 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Londres, 25 juillet. 

Dans la séance de la Chambre des lords, lord Lyndhurst 

a demandé si le gouvernement avait appris qu'en France 

n armait une flotte avec des canons rayés. Le noble lord 

raint que la flotte française ne soit armée de canons 

yes avant qae l'escadre anglaise n'ait été pourvue de 

canons aArmstrong. 

• e ^uc de Somerset répond que le gouvernement de la 

E
n 'gnore pas que des canons rayés ont été placés 

court n francaise- Les canons Armstrong destinés 
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La discussion à laquelle semblait devoir donner lieu 
ct«e question est ajournée. 

. ; Berne, 25 juillet. 

La Conférence des trois puissances, France, Autriche, 

«mont se réunira probablement à la fin de juillet, à 

trfJ durée de cette Conférence paraît devoir être 
ires courte. 

i ) Il faut remarquer que les budgets de la guerre et de la 
uei contiennent, outre les dépenses de solde et d'entretien 

us, et celles du matériel de la guerre et de la ma-
tes les sommes affectées chaque année à des tra-
aordinaires du génie militaire et des ports mari-•im 
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t 'es dépenses de l'Algérie, por-

aujourd hu. à un budget spécial pour 16,800,000 fr. 

m, Ce„s, ?llcul5 "e fi8ur«'« pas les exercices 1854,1855, 
de CrimJ' qui ont été affectés par les dépenses de la euerre 

de 

Trieste, 25 juilet. 

Le vapeur impérial l'Elisabeth, ayant à bord MM 

Colloredo et de Hubner, est arrivé d'Ancône. 

Lussin est évacué. L'escadre française est pa'tie. 

Berlin, 25 juillet. 

On mande de Vienne, à la date d'aujourd'hti : 

La Gazette officielle de Vienne publie ce matin une 

communication adressée par M. Rechberg, ninistre des 

affaires étrangères, à M. Koller, ambassadeur autrichien 

à Berlin, dans laquelle il est dit que les documents pu-

bliés récemment par la Gazette prussienne t'avaient point 

été portés à la connaissance du gouvernement impérial et 

royal; on n'avait instruit celui-ci que de l'ittenlion du ca-

binet prussien de vouloir amener une médittion. 

On mande de Trieste que, d'après des nouvelles de 

Lussin et de Quarnero, ces deux points se trouvent en-

tièrement évacués, la flotte fiançaise étant partie sans y 

laisser un seul navire. 
Marseille, 26 juillet. 

Rome, le 23 juillet. — Le Pape a reçu en audience ex-

traordinaire le duc de Grammont; cette audience a duré 

deux heures. Des lettres de Rome assurent que la prési-

Hnnpf. honoraire du Pane a été admise e.n nrincine dans 
nne conférence à laquelle assistaient six cardinaux; I» 

plupart des cardinaux auraient opiné en faveur de la pré-

sidence. M. de Menneval est reparti le 24 juillet pour la 

France. M. de Hubner a été mandé à Vienne dans le plus 

bref délai. 
Naples, le 25 juillet. — M. Elliotest définitivement ac-

crédité comme ministre d'Angleterre à Naples; il a remis 

à la reine une lettre autographe de la reine Victoria. 

Un nouveau convoi de Suisses, venant de Naples, a dé-

barqué à Marseille. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 26 juillet. 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. — CERTIFICAT SUR TRANS-

CRIPTION. — RESPONSABILITÉ. 

Lorsque l'acquéreur d'un immeuble requiert la trans-

cription de son contrat et se borne à demander au con-

servateur des hypothèques un état des inscriptions gre-

vant l'immeuble du chef du vendeur exclusivement, le 

lui est demandé et a se croire obligé de délivrer un certi-

ficat de toutes les inscriptions qui fappent sur l'immeuble, 

sous le prétexte qu'il s'agit de certificat sur transcription, 

et que, dans ce cas, il doit, sous sa responsabilité person-

nelle, y comprendre toutes les charges hypothécaires exis-

tantes. La responsabilité du conservateur -se trouve dé-

gagée par la demande restrictive de l'acquéreur, qui est 

bien libre d'en fixer les limites à ses risques et périls. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Ferey, et sur 

les conclusions contraires de M. l'avocat-général. Plai-

dant Me Ripault. (Rejet du pourvoi du sieur Davesiès de 

Pontés contre un arrêt de la Cour impériale d'Orléans, du 

2 décembre 1858.) 
NOTA. M. l'avocat-général, tout en admettant comme 

très puissantes les raisons données par l'arrêt attaqué 

pour dénier au conservateur le droit de refuser, dans le 

cas particulier, la délivrance d'un certificat restreint, a 

pensé néanmoins que l'intérêt des tiers et la responsabilité 

du conservateur seraient mieux sauvegardés, si le certifi-

cat comprenait toutes les inscriptions portées sur ses re-

gistres à la charge de la propriété qui passait en d'autre3 

mains; du moins la question lui a paru présenter des dou-

tes assez sérieux pour être soumise à l'épreuve d'une dis-

cussion contradictoire. C'est à quoi il avait cru devoir 

conclure en définitive ; mais la Cour, après en avoir dé-

libéré, s'est prononcée pour le maintien de l'arrêt atta-

qué. 

MUTATION. — IMPÔT DU DIXIÈME 

DU 14 JUILLET 1855. 
SUCCESSION. 

EN 

- DROIT DE 

SUS. — LOI 

1 Crimée. 
) affectés par les dépenses de la guerre 

Une succession ouverte en 1857 sous l'empire de la loi 

du 14 janvier 1855, qui a créé l'impôt d'un nouveau 

dixième de guerre à percevoir sur les mutations par suc-

cession, mais qui n'a été déclarée, d'ailleurs dans le délai 

légal, que le 6 janvier 1858, après que la loi de 1855 avaif 

cessé d'être en vigueur depuis le 1" de ce mois, celte 

succession, disons-nous, n'eu est pas moins passible du 

paiement du dixième en sus, imposé par cette dernière 

loi. Cet impôt est réputé avoir été exigible sur toutes 

les successions ouvertes à partir de sa promulgation et 

par le seul fait de leur ouverture, indépendamment de la 

date de la déclaration et du paiement. 

Ainsi jugé, au rapport de M. lu conseiller Poultier, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général de 

Peyramout, plaidant Me Groualle. (Rejet du pourvoi du 

sieur Hamel et consorts contre un jugement rendu par le 

Tribunal civil de la Seine au profit de l'administration de 

l'Enregistrement.) 

ARRÊT PAR DÉFAUT RENDU APRÈS UN PREMIER ARRÊT DE 

DÉFAUT PROFIT-JOINT. — OPPOSITION. 

L'appelant qui, après un premier arrêt par défaut pro-

fit-joint, a fait défaut lui-même, lors du second arrêt, 

en ne concluant pas, est recevable à former opposition à 

ce second arrêt, que la Cour impériale avait considéré 

à tort comme contradictoire. L'article 153 du Code de 

procédure, qui déclare non susceptible d'opposition le 

jugement rendu après un premier jugement de défaut 

profit-joint, n'est applicable qu'au défendeur ; mais si 

c'est le demandeur ou l'appelant qui a fait défaut, le ju-

gement ou l'arrêt qui adjuge le défaut contre lui peut 

être, de son chef, frappé d'opposition. . 
Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi du sieur 

Jallois prononcée au rapport de M. le conseiller Poul-

tier, et sur les conclusions conformes du même avocat-

général, plaidant M* Bosviel. (L'arrêt attaque est de la 

Cour impériale de Bourges du 10 août 1858.) 

CANAL ARTIFICIEL. — FRANCS BORDS. — ACTION POSSESSOIRE. 

Le propriétaire d'un canal creusé de main d'homme 

qui, depuis une année au moins, est en possession du droit 

de jeter sur les francs bords de ce canal la vase provenant 

de son curage, doit y être maintenu, nonobstant la pos-

session qu'ont, de leur côté, les propriétaires des fonds 

bordant le canal, de couper l'herbe qui croît sur les francs 

bords, et cela à titre de servitude dérivant de la nature 

même des choses. La loi romaine reconnaissait cette ser-

vitude au profit du propriétaire du cours d'eau, et elle in-

diquait en ces termes la charge dont ils étaient naturelle-

ment grevés envers lui : Spatium relinquitur quo dextra 

et sinistra terrain, limum, lapidem, arenam et calcem 

jacere possit. (Loi II au Dig.) 
Admission, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

Pécourt, et sur les conclusions conformes du même avo-

cat-général, plaidant Me Huguet, du pourvoi du sieur 

Guyon, contre un jugement rendu au possessoire par le 

Tribunal civil de Vesoul, le 28 décembre 1858. 

! 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 26 juillet. 

PRESCRIPTION DE SIX MOIS. — VOITUR1ER. — SIMPLE RETARD. 

La disposition exceptionnelle de l'article 108 du Code 

de commerce, qui limite à six mois la durée de l'action 

contre le commissionnaire et le voiturier à raison de la 

perte ou de l'avarie des marchandises, doit être restreinte 

dans son application aux cas spécifiés par ledit article. 

Cette disposition n'est pas applicable aux actions contre 

le commissionnaire et le voiturier à raison du simple re-

tard dans la remise des marchandises qui leur ont été 

confiées. 
La Cour, vidant le partage par) elle déclaré en son au-

dience du 20 de ce mois, a, après un long délibéré en 

chambre du conseil, au rapport de M. le conseiller Qué-

nault, et conformément aux conclusions de M. le premier 

avocat-général de Marnas, prononcé le rejet du pourvoi 

dirigé contre un arrêt de la Cour impériale de Douai, du 

1" mars 1858. (Chemin de fer du Nord contre Veleine. 

Plaidants, M" Paul Fabre et Mimerel.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2a ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

 i -. -, / 

HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE. — COMPTE SUR OBLIGATION NOTA-

RIÉE. — FIXATION DE LA DETTE PAR JUGEMENT. — MAIN-

TIEN DE L'OBLIGATION. 

Lorsque, entre le débiteur et le créancier, il est intervenu un 
acte authentique portant obligation d'une somme déter-
minée, payable à longue échéance, tt tans stipulation 

d'hypothèque, si plus tard les répétitions et compensations 
soulevées par les parties rendent nécessaire l'éta-
blissement d'un compte, te jugement qui règle définitive-
ment ce compte emporte hypothèque judiciaire, quoiqu'il 
ne prononce aucune condamnation expresse, et qu'en 
fixant le reliquat du compte, il se borne à maintenir l'obli-

gation préexistante. {Art. 2123 du Code Nap ) 

Des relations d'affaires ont existé pendant plusieurs an-

nées entre M. Lachassagne et M. Pinson. Elhs ont amené 

la nécessité de compter; mais en attendant le résultat dé-

finitif de ce compte, M. Pinson souscrivit, le 25 octobre 

1853, par devant notaires, au profit de M. Lachassagne, et 

avec le concours de sa femme et de son beau-père, qui 

s'engagèrent solidairement avec lui, une obligation nota-

riée de 20,0fJ0 francs, qui fut indiquée pour prêt précé-

demment effectué, mais qui n'avait d'autre but que de 

couvrir Lachassagne jusqu'à due concurrence, et sauf le 

compte à faire ultérieurement du reliquat de ce compte. 

Un délai de dix ans fut accordé au débiteur par cet acte, 

qui ne contient aucune constitution ni stipulation d'hypo-

thèque. 
Deux ans après, le compte n'étant pas encore réglé, un 

jugement de la 3e chambre du Tribunal civil de la Seine, 

du 14 août 1855, ordonna qu'il y fût procédé devant un 

juge commis à cet effet. Mais les parties s'entendirent 

pour constituer un Tribunal arbitral, composé de M" 

Liouville, Caignet et Leblond, avocats; chacun présenta 

son compte; mais les résultats différaient sensiblement. 

M. Lachassagne prétendait être créancier d'une somme 

supérieure au montant de l'obligation; M. Pinson soute-

nait ne devoir que 11,411 fr., et demandait que l'obliga-

tion fût réduite à celte somme. 
Les arbitres rendirent, à la date des 30 janvier et 9 fé-

vrier 1858, une sentence dont le dispositif est ainsi 

c nçu : 

« Fixons à 22,815 francs la dette de Pinson envers Lachas-
sagne; disons que l'obligation notariée recevra effet jusqu'à 
concurrence de 20,000 francs, et nous condamnons Pinson à 
payer à Lachassagne l'excédant de ladite somme de 22,815 fr., 
soit 2,815 fr., avec les intérêts tels que de droit. » 

En vertu de celte sentence, Lachassagne s'empressa de 

requérir une inscription d'hypothèque judiciaire contre 

M. Pinson, qui venait de recueillir dans la succession de 

sa mère des immeubles de quelque importance, mais en 

indiquant aussi comme ses codébiteurs solidaires diver-

ses personnes qui ne figuraient pas dans la sentence. 

M. Pinson, après s'être libéré de l'excédant de 2,815 

francs, demanda à M. Lachassagne la main-levée de cette 

inscription, soutenant que les causes de la sentence se 

trouvaient éteintes par ce paiement, puisqu'elle ne conte-

nait et ne pouvait contenir aucune condamnation pour le 

surplus de la dette, et qu'en conséquence la grosse de la 

sentence devait lui être rendue. 
La 2e chambre du Tribunal, saisie de cette demande, 

l'accueillit en son entier par un premier jugement par dé-

faut du 19 juin 1858 ; mais sur l'opposition du créancier, 

il fut rendu, le 28 août suivant, un second jugement qui 

ordonna la main-levée, tout en autorisant Lachassagne à 

conserver la grosse de la sentence ; ce jugement est ainsi 

conçu : 

« Attendu que l'hypothèque judiciaire n'est autre cho-

se que la sanction d'un droit concédé par justice ; qn'en 
fait, Pinson avait reconnu par acte devant notaire devoir à 
Lachassagne une somme de 20,000 fr. exigible seulement en 
1803; que des difficultés de comptes s'étant élevées entre les 
parties, et un Tribunal arbitral ayant été constitué, Lacha-sagne 
prétendait être créancier, non seulement du montant de ''obli-
gation, mais encore d'nne somme de 6,014 fr., pour laquelle 
il demandait condamnation expresse; que Pinson soutenait, au 
contraire, que sa d Uese trouvait considérablement réduite; 
que, dans ces circonstances, les arbitres décidèrent qu'il y 
avait lieu de fixer l'importance de la créance à la somme de 
22,815 fr., et de donner effet pour le surplus aux conven-
tions des parties ; que le jugement qui a levé les difficultés 
pouvant s'opposer à l'exécution de l'acte, n'a rien ajouté à 
l'égard du moins de ladite somme de 20,000 fr., aux droits 
qui résultaient pour Lachassagne de l'acte antérieur sous-
crit à son profit; d'où il suit que Lachassagne n'a pu pren-
dre inscription pour sûreté de ladite somme de 20,000 fr.; 

« Attendu que Pinson réclame la remise de la grosse de la 
sentence comme ayant payé le montant des condamnations 
prononcées contre lui; mais qu'en dehors même desdites con-
damnations, Pinson s'est trouvé débouté deses conclusionsà fin 

de réduction de la créance; 
« Par ces motifs, 
» Le Tribunal dit que le jugement par défaut continuera 

d'être exécuté selon sa forme et teneur. » 

M. Lachassagne a interjeté appel de ce jugement. M* 

Vavasseur, avocat, a soutenu, cet appel qui a été combattu 

par M" Desboudet. 
La Cour, conformément aux conclusions de M. l'avocat-

général Moreau, a rendu l'arrêt infirmatif dont la teneur 

suit : 

« En ce qui touche l'inscription hypothécaire dont Pinson 

demande la main-levée : 
« Considérant que la sentence arbitrale en vertu de laquelle 

elle a été prise a fixé entre les parties le chiffre de la dette 
principale de Pinson dont celui-ci constestail l'importance; 
qu'à ce litre elle renferme à l'égard de Pinson, au profil de 
Lachassagne, le principe d'une obligation ; qu'elle est donc 
susceptible d'engendrer une hypothèque judiciaire ; 

« Qu'il s'ensuit que c'est à bon droit que l'inscription 
dont s'agit a été prise sur les immeubles appartenant à Pin-

son ; 
« Considérant cependant que la femme Pinson et le sieur 

M n'ont pas été parties dans l'assistance arbitrale, etc.; 
« Iutirme; en principal, déboute Pinson de sa demande; 

dit néanmoins que l-'inscriplio i prise par Lachassagne sera 
radiée en ce qu'elle frappe sur la femme Pinson et le sieur 

M — Condamne Pinson aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du\0juin. 

— OUVRIER DES ÉQUIPAGES EN CONGÉ RE-

 INCULPATION DE PLUSIEURS DÉLITS. — 

— CONFLIT NÉGATIF. — RÈGLEMENT DE 

ARMÉE DE MER. 

NOUVELABLE. 

COMPÉTENCE. 

JUGES. 

Un ouvrier chauffeur des équipages de la flotte, lorsqu'il est 
en congé ou permission, est justiciable du Conseil de guerre 
maritime, comme le sont tous les assimilés aux militaires 

. ou marins, pour les crimes et délits prévus parle litre II, 

livre 4 de ce Code. 

S'il est poursuivi en même temps pour un crime ou un délit 
de la compétence du Conseil de guerre, et pour un autre 
crime ou délit de la compétence soit des Tribunaux ordi-
naires, soit des Tribunaux maritimes, il doit être traduit 
d'abord devant le Tribunal auquel appartient la connais-^ 
sance du fait emportant la peine la plus grave, et renvoyé 
ensuite, s'il y a lieu, pour l'autre fait, devant la juridic-

tion compétente. 

Ce règlement da juges a été prononcé par la Cour dans 

les circonstances que fait connaître le réquisitoire dont la 

teneur suit : 

Le procureur-général impérial près la Cour decassation, ex-
pose que le nommé Chasset, ouvrier chauffeur de ladivision des 
équipages de la Hotte de Toulon, a été renvoyé le 4 janvier 
1859 devant le Tribunal correctionnel de Villefranche (Rhô-
ne), par ordonnance du juge d'instruction (dans laquelle il 
est simplement qualifié d'ouvrier forgeron, demeurant à Vil-
lefranche), comme inculpé d'avoir, dans cette ville, outragé 
par paroles M. le commissaire de police dans l'exercice de ses 
fonctions, et de lui avoir volontairement porté des coups, 
ainsi qu'à l'agent de police Dumagnin et à M. Millet-Rim-
bert, demeurant dans ladite ville, faits prévus et punis par 

les articles 222 et 311 du Code pénal. 
Le 15 janvier, le Tribunal de Villefranche, après avoir 

constaté l'existence des trois délits dont Chasset était incul-

pé, a statué en ces termes : 

« Considérant qu'aux termes de l'article 365 du Code d'ins-
truction criminelle, en cas de conviction de plusieurs crimes 
ou délits, la peine la plus forte doit ère seule prononcée ; 
que, par conséquent, dans l'espèce, ce doit être celle édictée 
par l'article 311 du Code pénal qui doit être appliquée ; 

« Vu lesdhs articles, déclare Pierre Chasset coupable de 
coups et blessures volontaires et d'outrage par paroles envers 
un magistrat de l'ordre administratif daus l'exercice de ses 
fonctions, et, lui faisant l'application de l'article 311 précité, 
le condamne contradictoirement à deux années d'emprison-

nement. » 

Il suffit de jeter les yeux sur l'intitulé de l'ordonnance du 
juge d'instruction et sur l'intitulé du jugement du Tribunal 
correctionnel pour être convaincu que le magisirat instruc-
teur et le Tribunal ignoraient la qualité de Chasset d'ouvrier 
chauffeur des équipages de ligne. Le prévenu est dénommé, 
en effet, dans l'ordonnance et dans le jugement : « Pierre 
Chasset, ouvrier forgeron, demeurant à Villefranche. » 

Chasset ayant interjeté appel de ce jugement, la Cour im-

périale de Lyon apprit, sans doute par l'interrogatoire du pré-
venu, qu'il était militaire, et, sur les conclusions du minis-
tère public, elle le renvoya devant l'autorité militaire par 

arrêt du 9 février 1859, ainsi conçu : 

«Attendu que Pierre Chasset appartient à l'armée, et qu'aux 
termes des articles 60 et 225 du Coda pénal militaire, i! esj 

justiciable du Conseil de guerre; 
« La Cour réforme pour cause d'incompétence le jugement 

dont est appel, renvoie Pierre Chasset devant la juridiction 

militaire; réserve les dépens, etc. » 

Il existe au dossier, sous la date du 4 janvier 1859, un pro-

cès-verbal du maréchal-des-logis et du brigadier do la gen-
darmerie de Villefranche, constatant l'arrestation pour coups 

et blessures du nommé Pierre Chasset, ouvrier chauffeur des 
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équipages de ligne, eu congé temporaire renouvenable, à £t-

Elienne-Lavarenne (Rhône). 

Ce procès-verbal, sM eût passé sous les yeux du Tribunal 

correctionnel et de la Cour, leur eût révélé la véritable qualité 

du nommé Chasset, et prévenu le circuit de procédures qui a 

donné naissance au conflit dont la Cour est aujourd'hui 

saisie. 
Quoi qu'il en soit, M. le procureur général, mieux rensei-

gné, transmit, non à la juridiction militaire, comme le porto 

l'arrêt de la Cour impériale, mais à M. le vice-amiral préfet 

maritime à Toulon, « les pièces de l'instruction suivie contre 

le sieur Pierre Chasset, soldat à la \re compagnie des mécani-

ciens des équipages de ligne, en congé renouvelable à Saint-

Etienne-Lavarenne (Rhône). » 
Cette qualité de Chasset est d'ailleurs légalement constatée 

par l'extrait de la matricule générale des équipages de la Hotte 

en date du 26 février 1859 (extrait qui se trouve au dossier, 

cote 6). 

M. le vice-amiral ordonna, le 25 février 1859, qu'il fût in-

formé contre le nommé Pierre Chasset, ouvrier chauffeur en 

congé renouvelable à Saint-Etienne-Lavarenne. 

Après qu'il eut été procédé aux divers actes de l'instruction, 

Chasset comparut devant le 1" Conseil de guerre maritime 

permanent du port de Toulon, qui, le 20 avril 1859, déclara 

son incompétence en ces termes : 

- « Ouï M. le commissaire impérial en ses réquisitions, ten-

dant à ce que le Conseil de guerre maritime permanent e dé-

clare, incompétent pour connaître des faits reprochés au nom-

mé Chasset, conformément aux articles 79, 109, 238, 304 du 

Code de justice maritime, — 222- 311 du Code pénal ordi-

naire, et 226 et 227 du Code d'instruction criminelle ; 

« Le Conseil délibérant à huis-clus, le président a posé la 

question ainsi qu'il suit: « Le 1" Conseil de guerre perma-

nent convoqué par l'ordre de M. le préfet maritime, le 16 avril 

1859, à l'effet déjuger le nommé Pierre Chasset, ouvrier chauf-

feur de 2e classe de la division de Toulon, en congé renouve-

lable de six mois, à Lyon depuis le 20 novembre 1856, pré-

venu 1* d'outrages par paroles teudant à inculper l'honneur 

ou la délicatesse d'un magistrat de l'ordre administratif dans 

l'exercice de ses fonctions ; 2° de coups et blessures volontai-

res envers un particulier ; 3° de rébellion contre la forée ar-

mée, délits commis à Villefranche (Rhône), le 2 janvier 1859, 

est-il compétent? Les voix recueillies, le Conseil, faisant droit 

aux réquisitions écrites du commissaire impérial, déclare à la 

majorité de quatre voix contre trois, que le 1" Conseil de guerre 

maritime permanent est incompétent pour connaître des faits 

reprochés à Pierre Chasset ; 
«Sur quoi le Conseilétant rentré en séance publique, lepré-

sident a lu les motifs et le dispositif ci-dessus; 

« En conséquence, le 1er Conseil de guerre permanent se 

déclare incompétent pour connaître des faits reprochés à 

Pierre Chasset ci-dessus qualifie, conformément aux articles 

79 et 109 du Code de justice maritime ci-après transcrits... » 

« Sur le recours de Pierre Chasset, le Conseil permanent de 

révision a maintenu, le 2 mai 1859, le jugement du Conseil 

de guerre maritime par les motifs suivants : 

« Vu la teneur de l'article 109 du Code de justice maritime 

ainsi conçu : 

«Lorsqu'un justiciabledes Conseils de guerreou de justicema-

ritimeest poursuivi en même temps pour un crime ou un délit 

de la compétence d'un de ces Conseils, et pour un autre crime ou 

délit de la compétence des Tribunaux maritimes ou des Tri-

bunaux ordinaires, il est traduit d'abord devant le Tribunal 

auquel appartient la connaissance des faits emportant la peine 

la plus grave, et renvoyé ensuite, s'il y a lieu, pour l'autre 

fait devant le Tribunal compétent ; » 

« Attendu qu'il résulte de la procédure suivie par le Tribu-

nal correctionnel de Villefranche que le nommé Chasset s'est 

rendu coupable: l°de coups etblessuresenvers un particulier, 

2° d'outrages par paroles et voies de fait envers un magis-

trat de l'ordre administratif ; 3° de rébellion envers la force 

armée; 

« Attendu que ce dernier délit ne saurait être confondu 

avec les deux autres; 

« Attendu que les coups et blessures envers un particulier, 

et l'outrage par paroles et voies de fait envers un magistrat 

de l'ordre administratif sont des délits communs de la com-

pétence exclusive des Tribunaux ordinaires , bien que le délit 
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du Code de justice maritime est moins grave que celle édictée 

par le Code pénal ordinaire contre l'outrage par paroles et 

voies de fuit envers un magistrat de l'ordre administratif ; 

« Repoussant la prétention du défenseur à faire admettre 

que les trois délits ne constituent qu'un seul et même fait 

justiciable du Conseil de guerre; 

« Par ces moiifs, 

« Le Comeil de révision, à l'unanimité, rejette le pourvoi.» 

Il résulte de ces deux décisions et de l'arrêt de la Cour im-

périale deLyonun conflit négatifdejuridiction qui interrompt 

le cours de la justice, et qu'il importe de faire cesser. 

Il nous semble que, dans l'état des faits et de la procédure 

que nous venons de soumettre à la Cour, c'est à la juridiction 

ordinaire qu'il appartient de connaître des délits dont Chasset 

est inculpé. 

Et d'abord, que le prévenu fût justiciable en principe, non 

de la juridiction militaire, mais de la juridiction maritime en 

sa qualité d'ouvrier chauffeur de la 2e classe de la division 

des équipages de la flotte, c'est ce qui ne peut faire le moindre 

doute, puisque les ouvriers chauffeurs sont spécialement com-

pris dans la nomenclature des justiciables des Conseils de 

guerre permanents des arrondissements maritimes par l'ar-

Ucle 77 n0 1 du Code de justice militaire pour l'armée de 

mer. Sous ce rapport, la Cour impériale de Lyon, en ren-

voyant à la juridiction militaire, par application des art. 60 

et 225 du Code militaire, s'était évidemment trompée, faute 

d'avoir connu la véritable qualité de Chasset. Celui-ci, il est 

vrai, était en congé renouvelable depuis 1856, mais sa posi-

tion à cet égard était régie par l'art. 79 du Code maritime 

ainsi conçu: 

« Sont également justiciables des Conseils de guerre per-

manents des arrondissements maritimes, mais seulement pour 

les crimes et les délits prévus par le titre II, livre 4, du pré-

sent Code, les marins ou militaires de l'armée de mer de tous 

grades et les individus assimilés aux marins ou militaires : 

« 1° Lorsque, sans être employés, ils reçoivent un traite-

ment et restent à la disposition du gouvernement; 

« 2° Lorsqu'ils sont en congé ou en permission. » 

Si donc le délit dont Chasset est inculpé était au nombre 

de ceux prévus par le titre II, livre 4 du Code dejustice ma-

ritime, il était, bien qu'en congé renouvelable, justiciable de la 

juridiction maritime. Or, nous verrons tout à l'heure qu'au 

nombre des délits dont Chasset est inculpé se trouvait celui 

de rébellion, puni par l'article 304 du Code de justice mari-

time, qui fait partie des délits prévus par le titre II, livre 4 

dudit Code. 

Mais d'autres dispositions du Code de justice maritime 

combinées avec plusieurs dispositions du Code pénal ordi-

naire, replaçaient, comme l'ont jugé les deux décisions éma-

nées de la juridiction maritime, Chasset sous la juridiction 

ordinaire. 

L'article 109 du Code de justice maritime porte : « Lors-

qu'un justiciable des Conseils de guerre ou de justice est pour-

suivi en même temps pour un crime ou un délit de la compé-

tence des Tribunaux maritimes ou des Tribunaux ordinaires, 

il est traduit d'abord devant le Tribunal auquel appartient la 

connaissance du fait emportant la peine la plus grave, et ren-

voyé ensuite, s'il y a lieu, pour l'autre fait, devant le Tribu-

nal compétent. En cas de double condamnation, la peine la 

plus forte est seule subie. 

<t Si les deux crimes ou délits emportent la même peine, la 

priorité appartient aux juridictions maritimes, et, entre ces 

niridictions. aux Conseils de guerre et de justice. » 

contre un particulier, et l'outrage et coups portés à un magis 

trat de l'ordre administratif. 

juridictions, aux 

Or dans l'espèce, trois faits très graves étaient reprochés à 

Chasset. Ils sont énoncés dans l'ordonnance du juge d'instruc-

tion et dans le jugement du Tribunal correctionnel : 

1" Résistance à l'agent Dumagnin, assailli par Chasset à 

coups de pied et à coups de poing; 
2° Violences et voies de fait contre un sieur Millet, qui, dans 

sa chute, se démit l'épaule; 
3° Outrage à M. le commissaire de police en le traitant de 

canaille et de vermine, à qui, de plus, il a porté deux coups 

de pied qui l'ont atteint au ventre. 
Deux de ces faits ne sont pas érigés en délits maritimes par 

le Code maritime : ce sont les faits de violences envoies de fait 

l'article 79 du Code de justice maritime, que sont justiciables 

des Conseils de guerre permanents des arrondissements mari-

Le premier de ces faits, lorsque les blessures ou les coups times, pour les crimes et délits prévus par le titre 2, livre 4, 

n'auront occasionné aucune maladie ou incapacité de travail, dudit Code, les marins ou militaires de l'armée de mer de 

est puni, par Us articles 309 et 311 combinés du Code pénal tous grades, et les individus qui leur sont assimilés, lorsqu'ils 

ordinaire, d'un emprisonnement de six jours à deux ans, et sont en congé ou permission ; 
d'une amende de 16 fr. à itf) fr. «■ Que, d'après l'article 109, lorsqu'un justiciable des Con-

Le deuxième fait, lorsqu'il y a outrage par paroles et coups seils de guerre ou de justice est poursuivi en même temps 

portés, emporte deux espèces de pénalités : l'outrage par pa- pour un crime ou un délit de la compétence de ces Conseils, 

rôles tendant à inculper l'honneur du magistrat eu sa délica- et pour un autre crime ou délit de la compétence des Tribu-

tesse est puni par l'article 222 du même Code, d'un emprison- naux maritimes ou des Tribunaux ordinaires, il est traduit 

nement d'un mois à deux ans. d'abord devant le Tribunal auquel appartient la connaissance 

Quant aux coups portés à un magistrat, l'article 228 du Code l du fait emportant la peine la plus grave, et renvoyé ensuite 
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pénal ordinaire dispose : « Tout individu qui, même sans ar-

mes, et sans qu'il en soit résulté de blessures, aura frappé un 

magistrat dans l'exercice de ses fonctions, ou à l'occasion de 

cet exercice, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinij 

ans. « 

Le troisième fait, c'est-

RIXE ENTRE DEUX MAÇONS. — COUP 

OCCASIONNÉ LA MORT. 

5t-à-dire la résistance avec violence! e*]paroles envers un magistrat 

voies de fait à un agent de la police administrative, constituait, ̂ ou sa délicatesse, d'un empr 

aux termes de l'article 209 du Code pénal ordinaire, le délit ' 

de rébellion. 

Comme délit commun, la rébellion qui a lieu par une ou 

deux personnes, sans armes, estpuniepar l'article 212 du Code 

pénal d'un emprisonnemeni de six jours à deux ans. 

Mais le législateur du Code de justice maritime a érigé ce 

délit en délit maritime par l'article 304 du Code do justice 

maritime ainsi conçu : « Tout marin, tout militaire embarqué, 

tout individu faisant partie de l'équipage d'un bâtiment de 

l'Etat, coupable de rébellion envers la force armée et les 

agents de l'autorité, est puni de la réduction de grade ou de 

classe ; la peine est celle de l'inaptitude à l'avancement si la 

rébellion a eu lieu avec armes. » 

Or, pour déterminer la compétence des juridictions appe-

lées à connaître de ces délits aux termes de l'article 109 du 

Code de justice maritime plus haut transcrit, qui veut que 

« le justiciable soit traduit d'abord devant la Tribunal auquel 

appartient la connaissance du fait emportai)', la peine la plus 

grave, et renvoie ensuite, s'il y a lieu, pour l'autre fait, devant 

le Tribunal compétent, » il suffit de rechercher quel était des 

deux faits constituant des délits communs daûs l'espèce ;et du 

fait constituant un délit maritime, celui ou ceux de ces faits 

emportant la peine la plus grave. 

Nous avons vu que les violences et voies de fait contre un 

particulier sont punies, par les articles 309 et 211 du Coie pé-

nal ordinaire, d'un emprisonnement de six jours à deux ans; 

l'outrage à un magistrat par paroles inculpant son honneur 

et sa délicatesse est frappé d'un emprisonnement d'un mois 

à deux ans. 

L'arlicle 304 du Code de justice maritime, au contraire, ne 
frappe le délli de rébelliuu EUICID )a fcreo «.^.^o ^ ico «^uts 

de l'autorité que de la réduction de grade ou de classe, et si 

nous nous reportons à l'article 238 du même Code de justice 

maritime, qui règle l'ordre décroissant des pénalités en ma» 

tière maritime, nous voyons que ces peines de réduction de 

grade ou de classe sont placées au troisième degré au-dessous 

de la peine d'emprisonnement. 

La juridiction ordinaire était donc compétente, aux termes 

de l'article 109 du Code dejustice maritime pour connaître 

des deux délit s communs frappés de la peine de l'emprison-

nement par le Code pénal ordinaire, sauf à renvoyer ensuite 

Chasset, s'il y avait lieu, pour le fait de rébellion, puni par la 

loi maritime de la réduction dégrade ou de classe, devant la 

juridiction maritime. 

Il en devait être ainsi à plus forte raison, si on se reporte 

aux chefs de la prévention constatés par l'ordonnance du juge 

d'instruction et par le Tribunal correctionnel ainsi que par 

la Cour impériale. 

On lit, en effet, dans le jugement du Tribunal correctionnel 

la qualification suivante d'un des chefs de prévention : « Con-

sidérant encore que Chasset ayant été ensuite arrêté dans le 

cabaret du sieur Aulaz, a outragé M. le commissaire de police 

eu le traitant de canaille, de Mandrin et de vermine, que de 

plus il lui a porté deux coups de pied qui l'ont atteint au 

ventre; que tous ces faits constituent les délits de coups et 

blessures volontaires et d'outrage par paroles envers un ma-

gistrat de l'ordre administratif. » 

Or, lorsqu'il était constaté par le Tribunal qu'un magistrat 

de l'ordre administratif avait été frappé dans l'exercice de ses 

fnnptinno n» à l'qwflsion de cet pxfirçjfie, la peine la plus 
torte qui devait être appliquée, en vertu cfe 1 art. doo au Code 

d'instruction criminelle, n'était pas celle de six jours à deux 

ans, qu'édictent les art. 309 et 311 combinés du Code pénal 

ordinaire et cités dans le jugement du Tribunal correctionnel, 

mais bien celle d'un emprisonnement de deux à cinq ans que 

prononce l'art. 228 du Code pénal ordinaire « contre tout in-

dividu "qui, même sans armes et sans qu'il en soit résulté de 

blessures, aura frappé un magistrat dans l'exercice de ses 

fonctions ou à l'occasion de cet exercice. » 

La Cour impériale de Lyon en se déclarant incompétente 

pour statuer sur l'appel interjeté devant elle par le nommé 

Chasset, et eu le renvoyant devant la juridiction militaire, a 

donc méconnu tous les principes qui régissaient l'affaire sou-

mise à sa décision. 

Par toutes ces considérations, 

Vu la lettre de M. le garde des sceaux, du 13 mai courant, 

les art. 526 et suiv. du Code d'instruction criminelle, les ar-

ticles 222, 228, 309 et 311 du Code pénal ordinaire, 77, 79, 

109, 238 et 304 du Code de juMice militaire pour l'arn.ée de 

n.er, et toutes les pièces de l'affaire : 

Le procureur-général requiert pour l'Empereur qu'il plaise 

à la Cour, réglant de juges, et sans s'arrêter à l'arrêt de la 

Cour de Lyon, lequel sera considéré comme non avenu, ren-

voyer l'inculpé en l'état où il se trouve, et les pièces du pro-

cès, pour être statué, conformément à la loi, sur l'appel par 

lui interjeté, devant telle Cour impériale qu'elle voudra bian 

désigner. 

Fait au parquet, le 20 mai 1859. 

Le procureur-général, 

Signé DUPIN. 

, Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant : 

« La Cour, 

« Ouï M. le conseiller Meynard de Franc, et M. le procu-

reur-général Dupin en ses conclusions; 

« Vu la demande en règlement de juges formée, de l'ordre 

de M. le garde des sceaux, par M. le procureur-général près la 

Cour, dans le procès instruit contre Pierre Chasset, ouvrier 

chauffeur de la division des équipages de la flotte de Toulon, 

en congé renouvelable; 

« Vu les articles 526 et suivants du Code d'instruction cri-

minelle; 222, 228, 3u9, 311 du Code pénal de 1810; 77, 79, 

109, 238 et 304 du Code de justice militaire pour l'armée de 

mer, ensemble toutes les pièces du procès, et notamment la 

lettre de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, en date 
du 13 mai 1859; 

« Attendu que Pierre Chasset, renvoyé devant le Tribunal 

correctionnel de Villefranche (Rhône), par ordonnance du juge 

d'instruction du même siège, sous inculpation de plusieurs 

délits, y a été condamné, le 15 janvier 1859, à deux années 

d'emprisonnement, aux termes des articles 365 du Code d'in-

struction criminelle et 311 du Code pénal ordinaire; 

« Que Chasset ayant interjeté appel de ce jugement, la Cour 

impériale de Lyon l'a réformé pour cause d'incompétence, en 

se fondant sur ce que le prévenu appartenait à l'armée, et qu'il 

était, d'après les articles 60 et 225 du Code pénal militaire, 

justiciable du Conseil de guerre; 

« Attendu que la véritable qualité de Chasset d'ouvrier chauf-

feur de la division des équipages de la llotteen congé renouvela-

ble, ayant été constatée, il fut traduit devant le 1er Couseil de 

guerre maritime permanent du port de Toulon comme pré-

venu : 1° d'outrages par paroles tendant à inculper l'honneur 

ou la délicatesse d'un magistrat de l'ordre administratif dans 

l'exercice de ses fonctions ; 2° de coups et blessures volontai-

res envers un particulier; 3° de rébellion contre la force ar-

mée ; mais que le Conseil se déclara incompétent à son tour, 

aux termes des articles 79 et 109 du Code dejustice mariti-

me, par décision du 20 avril 1859 ; 

« Qu'enfin, sur le recours île Chasset, le Conseil permanent 

de révision de Toulon a, la 2 mai suivant, rejeté son pour-

voi ; 

« Attendu qu'il résulte de ces deux dernières décisions et 

de l'arrêt de la Cour impériale do Lyon, un conflit négatif qui 

interrompt le cours de la justice et qu'il importe de faire ces-
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« Attendu, sur la question de compétence, qu'il résulte de , 

s'il y a lieu, pour l'autre fait, devant le Tribunal^ compé-

tent ; 
«Et attendu que les coups et blessures envers un particulier 

sonc punis par les art. 309 et 311 du Code pénal ordinaire , 

d'un emprisonnement de six jours à deux ans; l'outrage par 

tendant à inculper son honneur 

. risonnement de un mois à deux 

ans, et les violences envers un magistrat dans l'exercice de ses 

foncions, d'un emprisonnement de deux à cinq ans, tandis 

que hrt. 304 dn Code de justice maritime ne frappe le délit 

de rébillion que de la réduction de grade ou de classe placée 

par l'ai4,. 238 du même Code, qui règle l'ordre décroissant 

des péndités en matière maritime, au troisième degré au-

dessous (e la peine de l'emprisonnement ; 

« Qu'ansi les deux premiers faits étaient de la compétence 

des Tribinaux ordinaires, le troisième dans les attributions 

des Conçois de guerre maritimes, et qu'il appartenait à la ju-

ridiction ordinaire de statuer, préalablement à la poursune, 

devant qui de droit, du délit maritime de rébellion, sur la 

prévention 1° d'outrages par parolei tendant à inculper 

l'honneur et la délicatesse d'un magistrat de l'ordre adminis-

tratif dans Exercice de ses fonctions ; 2° de coups et blessures 

volontaires eivers un particulier; 

«Faisant droit au réquisitoire de M. le procureur-général, et 

réglant de jujes, sans s'arrêter à l'arrêt de la Cour impériale 

de Lyon du 9 février 1859, lequel sera considéré comme non 

avenu, renvoia Pierre Chasset, en l'état où il se trouve, et^ les 

pièces du prrcès, devant la Cour impériale de Grenoble à ce 

spécialement désignée, pour être statué sur l'appel interjeté 

par ledit Chasset du jugement rendu contre lui par le Tribu-

ual de Villefranche (Rhône), le 15 janvier précédent. 

« Ordonne que le présent arrêt sera notifié à qui de droit. » 

COUR D'ASSISES DE LÀ SEINE. 

Présidence de M. Legonidec. 

Audience du 26 juillet. 

DE POING AYANT 

Cette affaire, il faut le dire tout de suite, n'a pas le ca-

ractère de gravité qu'ont d'habitude les affaires de cette 

nature. C'est bien encore d'une rixe sans motif qu'il s'a-

git, mais on n'a pas eu à regretter les actes de violence 

cauvagequi ne se produisent que tropsouvent dans les dis-

sussions entre ouvriers. L'accusé paraît avoir élé provo-

qué; il ne s'est résolu à se défendre qu'après avoir long-

temps refusé d'engager une lutte. Il n'a porté qu'un seul 

coup de poing, mais ce coup a suffi pour renverser son 

adversaiçe, qui, en tombant sur l'angle d'un trottoir, a eu 

le crâne brisé et a succombé le surlendemain sous les 

conséquences de cette fracture. 

Y a-t-il eu simplement un malheur à déplorer ? Y a-t-il 

un crime à punir ? Telles sont les questions que le jury 

devra résoudre. 

L'accusé Sylvain Vallois a dix-neuf ans, et c'est en ver-

sant des larmes abondantes qu'il témoigne de son repen-

tir et qu'il fournit les explications qui lui sont demandes 

par M. le président. 

Il a pour défenseur M" de Barthélémy, avocat. 

Voici, d'après l'acte d'accusation, comment les faits se 

seraient Dassés : 

« Dans la soirée du 5 juin 1859, Sylvain Montgeraut, 

ouvrier, âgé de vingt-trois ans, sortait d'un cabaret situé 

à la barrière de Sèvres,avec deux de ses camarades, lors-

qu'il rencontra sur le boulevard de Vaugirard le nommé 

Vallois, accompagné de quelques amis, parmi lesquels se 

trouvait le sieur Chapelain. Montgeraut et Vallois avaient 

eu précédemment quelques difficultés ensemble : « Tu ne 

« m'en veux pas? » dit Montgeraut à Vallois, en lui ten-

dant la main. ; « Non, répondit Vallois, d'ailleurs viene 

« derrière le mur de ronde, nous allons arranger cela. » 

Ces paroles, rapportées par le témoinMalasset, indiquent 

suffisamment quel a été l'agresseur, et sont d'autant plus 

significatives que Montgeraut était en état d'ivresse, tan-

dis que, d'après la déclaration du même témoin, Vallois 

avait toute sa force et son sang-froid. 

« Derrière le mur de ronde où ils s'étaient rendus, la 

lutte commença bientôt : Malasset, ami de Montgeraut, 

s'aperçut aussitôt que celui-ci n'était pas de force à la 

soutenir. Il voulut séparer les combattants ; mais Chape-

lain, ami de Vallois, et qui lui-même, selon le même té-

moin, éprouvait une vieille haine pour Monlgeraut, s'op-

posa à cetle intervention et s'écria : « Laissez-les faire, 

ne les empêchez pas ! » 

« Maître désormais de se livrer à toute sa violence, 

Vallois porta sur la tête de son adversaire un tel coup de 

poing, que Montgeraut tomba à la renverse, la tête sur le 

pavé. Le sang s'échappa de sa bouche et de ses oreilles ; 

il fit quelques mouvements convulsifs, et fut emporté à 

l'hôpital, où il expira deux jours après des suites d'une 

inflammation cérébrale, résultat d'une fracture du crâne. 

« Vallois prit la fuite après la chule de Montgeraut ; il 

ne pouvait nier le fait qui lui est imputé. Il reconnaît, en 

effet, qu'il a porté à Montgeraut le coup qui l'a précipité 

sur le pavé, où il s'est brisé la tête. Chapelain a été pour-

suivi comme complice par aide et assistance du crime 

dont Vallois est accusé, mais l'arrêt de la chambre des 

mises en accusation a déclaré que les faits qu'on lui repro-

chait, tels qu'ils résultent de l'instruction, ne constituaient 

pas de complicité légale. » 

Il est résulté des dépositions reçues aux débats que les 

provocations sont venues de Montgeraut. Les témoins de 

cette rixe, les sieurs Chapelain et Burgeat, ont laissé la 

lutte s'engager, tandis qu'ils auraient pu l'empêcher d'a-

voir lieu. Ce dernier témoin a déposé d'une façon qui pa-

raissait si peu sincère, qu'il a été placé un instant sous le 

coup d'une arrestation, à l'audience, dont M. le président 

l'a menacé. 

Après le réquisitoire de M. l'avocat-général Lafaulotte 

et la plaidoirie de Me de Barthélémy, le jury a rapporté 

un verdict de non-culpabilité, et M. le président a pro-

noncé l'ordonnance d'acquittement de l'accusé Vallois. 

COUR D'ASSISES DU DOUBS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Desserteaux, conseiller. 

Audience du 16 juillet. 

COUPS ET BLESSURES AYANT OCCASIONNÉ LA MORT. 

L'ordonnance d'acquittement qui a terminé les débals 

justifie la conduite de l'accusé ; mais des faits qui vont 

êlrc exposés, résulte néanmoins un nouvel enseignement 

du danger de la fréquentation des cabarets et des querel-

les qui y prennent naissance dans . des plaisanteries do 

mauvais aloi. Trop souvent le frisson de la mort vient 

glacer les lèvres de l'nn des buveurs bruyants. 

Jean-Joseph-Vidal Nirousset, âgé de vingt a 

vateur, demeurant à Goux, où il est né,conscrit ri'i Mi-

nière classe, ayant reçu sa feuille de route e-t ^ 

Vous ê 

ai, 

tes 

banc des accusés. 

M. le président : Nirousset, levez-vous, 

cusé d'avoir, le 25 avril 1859, dans la forêt
 c 

de Vaivres, lieu dit au Gallot, volontairement
 D

 . nale 

coups et fait une blessure à Justin Nicod, cout> 
« irf> fini nnf npr»noinnnÂ la mr>»f A,-,AU *T- J 

«c. 

1 , coulis pr 1,1 

s are qui ont occasionne la mort dudit Nicod s" 

vous ayez eu l'intention de la lui donner V^"
8
 ̂  

vingt ans, vous êtes bûcheron, et vous n'avez pa
s

0
rl

S a
^ 

cédents judiciaires. v at>té. 

L'accusé : Oui, monsieur. 

D. Vous souvenez-vons de ce qui s'est passé le 91 

dans le cabaret de Billard, à la forêt du Gallot ? avril 

Oui, monsieur ; j'étais entré dans la baraque du iT~ ' 

Billard, qui vend du vin. Un orage était surveml0"1*' rvenu, 
se 

et la pluie, chassant les bûcherons, les forçait à se rif 

ou trot 
dans cette cabane. Lorsque j'arrivai, vers deux r-Ugler 

heures de l'après-midi, je me trouvai en compacte 

trois frères Curtil et du nommé Reuille ; nous y
 re

 ' 

trames Nicod et les frères Bocnot, qui buvaient di ̂  

Nous sommes restés là un instant pour faire sécher ̂  

habits qui étaient mouillés, et en même temps nou ^ 

vons bu et mangé du jambon. J'étais assis à côté de N~ 
cod, et nous échangeâmes quelques propos. 

D. Rappelez les paroles que vous lui avez adressées 

B. Je le plaisantai, et lui dis que j'avais connu sa fe» ** 

avant lui, mais sans esprit de méchanceté. ^ 

D. Nicod crut à votre intention de le blesser et 

fâcha-t-il pasi — B. Nicod m'avait déjà vexé plusie
6Se 

fois, et je ne lui avais rien répondu. Il me chercha ra'
UtS 

quelques instants plus tard-, mais je n'ai pas voulu 

i 

ir„ 

son 

fois, et je ne lui avais rien répondu. Il me chercha"^»?18 

' je n'ai pas voul
 1S

° 
battre avec lui, bien qu il me provoquât à sortir rl 

hors. , e 

M. le président : Oui, mais un instant plus tôt 

passant devant Nicod, vous l'avez poussé ua peu j
nv

ea 

iontairement. Nicod trébucha, et son coude alla briseru°" 

vitre. La querelle s'envenima. Beuille prit votre défend 

et reçut au visage quelques blessures avec un couver* 

de marmite qu'agitait Nicod. Quant à vous, voyant battre 

un de vos camarades et vous sentant saisi par Nicod ne 

vous êtes-vous pas armé d'un énorme bâton dont W-
avez asséné un coup si violent sur la tête de Nicod que 

prâne fnt fracturé en douze parcelles? — R. Nicod 

premier, avait ramassé ua énorme bâton et s'avançait 
vers moi d'un air menaçant. 

D. En tous cas, Nicod, assommé, tomba; il avait reçu 

le coup de la mort. Billard se tourna de votre côté 4 
vous disant : » Qu'as-tu fait là? » Supposant sans doute 

que ce coup n'aurait pas une conséquence aussi grave 

n'avez-vous pas répondu : « Il n'en a pas encore assez !« 

Nicod fut emporté dans la cabane; un médecin appelé en 

toute hâte épuisa vainement ses soins, le blessé expira 

quelques heures après sans avoir repris connaissance et 

sans avoir prononcé une parole. 

L'accusé ne répond rien. 

M. le président procède à l'audition des témoins. 

Les débats apprennent que Nicod avait plus de qua-

rante ans. Il était père de famille. Sa femme et sa fill
e 

lui prodiguèrent des soins qui ne purent le rappeler à la 

vie. 
Après une discussion des plus animées entre le minis-

fère public et le défenseur sur la question de provocation, 

le jury a rapporté un verdict négatif de culpabilité. 

En conséquence, M. le président a prononcé l'acquitte-

ment de Nirousset et ordonné sa mise en liberté. 

(Ministère public, M. Courvoisier, substitut de M. le 

procureur-général; défenseur, M" Pequigcot.) 

TK1BUNAL CORKLCTIOiNNEL D'EVREUX. 

Audience du 21 juillet. 

UN SORCIER. 

Serait-il vrai, que tous les sorciers ne sont pas encore 

enterrés, et que le pays d'Ouche, notre voisin, recèle dans 

un de ses villages un descendant des Merlin et des Ca-

gliostro? Serait-il vrai que, sous cette modeste blouse et 

sous les traits vulgaires d'un simple fendeur de lattes, se 

dissimule quelque puissant enchanteur, dernier survivant 

d'une race proscrite par les esprits forts? 

L'audience de jeudi a donné, sur ce grave sujet, les 

plus lumineux éclaircissements ; elleja prouvé que, malgré 

son air bonhomme et son attitude de renard pris par une 

poule, le prévenu Guilaine, natif de Saint-Elier, était bien 

certainement un sorcier, cachant sous une enveloppe 

grossière un pouvoir surnaturel. 

Ecoutez le plaignant, pour vous en convaincre. C'est 

un jeune gars de vingt ans, grand et bien bâti, mais de 

l'humeur la plus débonnaire ; aussi la carrière des armes 

souriait peu à son imagination, et il voyait approcher 

avec une inquiétude manifeste l'époque de la conscrip-

tion. Guilaine l'attendait là. _ 

« Nous faisions le mois d'août ensemble, l'année der-

nière, dit le témoin, et Guilaine me dit qu'il avait des pa-

roles pour faire tirer un bon numéro. Je lui répondis qf 

je voudrais bien les savoir. Alors il me dit que ça me coû-

terait 21 fr. Moi, j'avais 21 fr., d'économies, et, comme 

çagn'était pas suffisant pour m'acheter un homme, pi 

donné l'argent à Guilaine. Oui, mais le lendemain, a j« 

a fallu encore 21 fr.; alors c'est papa qui lui a donne, 

cette fois-là. Mais voilà-t-il pas que, trois jours après, » 

en demande encore 33 ; ma foi, j'ai été obligé de deman-

der à maman, qui lui en a donné encore 42, il n'y a Pa 

bien longtemps. » : JL 
M. le président : Quel moyen a-t-il employé pour vou 

faire tirer un haut numéro? 
R. Il m'a graissé les poignets avec de la graisse 

pendu, qu'il disait. ,
 ? 

D. Avez-vous récité la prière qu'il vous a donnée . 

feR. Ah! mais, c'était du latin, je ne comprenais p» 

bien. 

D. Enfin avez-vous tiré un bon numéro ? 

R. Je le croyais, monsieur; il m'avait promie le 

méro 99. Mais v'ià qu'il s'est trouvé qu'il n'y
 avall5u

t(
j0 

billeis dans la boîte, et puis j'ai tiré le numéro 8. lou[ 

même, si j'avais su le latin, peut-être bien...
 ? 

D. Est-ce que vous croyez au pouvoir de Guilaine. 

R. Pas mais si fort, à c't'heure. 

M. le président : C'est vraiment bien dommage. ^ 

On se demandait, en écoutant les débats de cetle^a 

re , si nous étions bien en France, à trente lieues;cto 

ris, en plein dix-neuvième siècle; si la po
u

o
re a

S
un0 

était inveniée, si la vapeur et l'électricité n'étaient qu 

illusion de nos sens abusés. , , ,
 c6

g 
Toutefois notre enchanteur, fort peu préoccupe uc ^ 

considérations, retrouve son aplomb pour repoiiia 

Tribunal. Il possède, il est vrai, des mots Ça
uallst

^
v
i, 

qu'il confie à ses protégés, et il n'a fait que cedei 

ves instances du plaignant ; il n'a pas st 

bons procédés dont il l'accablait pour obtenir s 

contre les chances de la conscription. Voila lout 

Guilaine n'est donc pas seulement un sorcier, .c 

résister au* 
sa recette 

est»» 
<jUllttiuc u cao uuiiv/ IJI"» u^v™. ouï ei"lc 

philanthrope méconnu]; il prodigue ses bienfaits au- _ji ̂  

conscrits que la gloire des zouaves n'empechepas « ^ 

mir. Ce n'est pas sa faute si la prière fcrainen • 

pas produit son effet. Pourquoi l'autre n apprenti ^ 

le latin ? D'ailleurs ses succès passés seront sa w 
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• cifir-atiom Demandez à tous les braves qu il a sauves ! 
jUf ne demandez rien à'son bilan ju hciaire car vous y 

Avériez plusieurs condamnations pour vol et un juge-
tr » t, i l'a frappé de treize mots de prison pour une 
W6

 aïïon de sorcellerie non moins brillante que celle dont 

°P venons de vous entretenir. 
"°f. Tnbunal a condamné Guilaine à cinq ans d'empri-

ement 50 fr. d'amende et cinq ans de surveillance. 
sonn 

PROPOS SÉDITIEUX, 

i nnin se pose en artiste, peintre de porlrails. 11 fait la 

niature l'aquarelle et le crayon noir avec la même fa-

ri 11 fait aussi parfois la mauvaise tête, ainsi qu'en té-

° Prient plusieurs condamnations pour propos séditieux 

"? tauaKe dans les rues; il fait le mouchoir dans les mo-

ents perdus (voir ses condamnations pour vol) ; enfin, il 

f i le coup de poing aveu une supériorité qui luPft déjà 

Là pas mal de mois de prison, 
(lue de talents ! Et comment un homme aussi heureuse-

ent doué se trouve-t-il eutre deux gendarmes, sur les 

hincs de la police correctionnelle ? 

Lupin va vous le dire avec une candeur capable de dé-

sarmer un agent de police : . 
« Lorsqu'un bourgeois désire offrir son image a un ami, 

' m parent, je lui confectionne une binette intelligente 
B
 A i» flatte et qu'il me paie 6 fr. Les 6 fr. reçus, je les 

h s au cabaret. Quand ils sont bus, je refais une autre 

binette intelligente d'un autre bourgeois; je rebois les 

nouveaux 6 fr., et ainsi de suite... » 
M le président : On vous a trouvé le 9 juilletjcouché au 

l'Aude la rue dans un état de nudité complète, votre 

\eloi sous votre tête en guise d'oreiller, et votre pan-

fin tombé sur vos talons? 

Le prévenu : M. le président, c était sans aucune inten-

tion Le jour-là j'avais bu du cidre toute la matinée, l'ab-

domen s'était gonflé et j'avais éprouvé le besoin de déta-

cher un bouton pour dormir plus à l'aise. Malheureuse-

ment mon pantalon n'en a qu'un, et, sans doute, en me 

retournant pendant le sommeil agité de l'ivresse, j'aurai 

fait glisser mon pantalon au-dessous de mes genoux. Le 

niai vient de ce que depuis les chaleurs, j'ai perdu l'habi-

tude de porter une chemise, mais mes intentions étaient 

Vjk'je président : Ilestpermis d'en douter, car vous avez 

été condamné sept fois. 
le prévenu : Oh! ce sont en général de bien petits ju-

gements. 
D. Les témoins disent que vous n'étiez pas ivre? — R. 

j'étais dans cet état de malaise qui se produit le lende-

main d'une ribote. Vous ne connaissez pas cela, vous, 

M. le président. 
D. Pourquoi tenez-vous des propos séditieux en y mê 

lant des outrages envers l'Empereur?— R. J'avais en-

tendu la veille un monsieur comme il faut insulter Sa Ma-

jesté, mais je ne voulais influencer personne. Je sais que 

mes opinions auraient peu de poids dans la balance des 

événements. 

Après cette réponse dont il paraît assez content, l'ar-

tiste Lupin retourne à son banc et accueille avec le sou-

rire le plus gracieux la condamnation à trois mois de pri-

son que prononce le Tribunal. 

C'est encore pour lui un de ces petits jugements qui 

rompent agréablement la monotonie de son existence. 

Heureux Lupin ! 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ORLÉANS. 

Présidence de M. Martin. 

VOL COMMIS PAR DEUX PETITS ENFANTS. — COMPLICITÉ DU 

PÈRE DE L'UN" D'EUX , CITÉ COMME CIVILEMENT RESPONSA-

BLE. — ARRESTATION ET CONDAMNATION. 

Voici devant le Tribunal deux jeunes enfants de neuf à 

dix- ans, dont le procès occupe la justice depuis plusieurs 

semaines, et qui donnent autant de peine pour la décou-

verte de la vérité que de véritables malfaiteurs. Il s'agit 

d'un vol commis par le petit Florentin Thiercelin, âgé de 

neuf ans, natif de Fay-aux-Loges, dans les circonstances 

suivantes : 

Le 12 juin dernier, jour de la louée à Fay, Mlle Mau-

pâté, fille d'un aubergiste du pays, s'aperçut qu'une ar-

moire, placée au premier étage de leur maison, était ou-

verte. Déjà, vers les deux heures du soir, elle avait vu le 

jeune Thiercelin descendre par l'escalier, et ses soupçons 

se portèrent sur lui. En vérifiant le contenu d'une boîte 

en carton, elle constata qu'un porte-monnaie contenant 

100 fr. en or avait disparu. La police sut bientôt que Flo-

rentin avait emporté la bourse et l'argent, l'avait montrée 

au petit Alfred Soissons, qui la lui avait prise des mains. 

Soissons prétendit l'avoir reçue d'abord de Thiercelin , 

mais l'avait laissé prendre par le nommé Ernest Dubois, 

qui l'aurait examinée et rejetée en disant que rien n'y 

manquait. Les deux enfants furent arrêtés et amenés à la 

maison d'arrêt pour que l'instruction de cette affaire pût 
suivre son cours. 

bubois, interrogé à son tour, prétendit qu'il avait vu un 

porte-monnaie dans les mains de Soissons, l'avait ouvert 
e? reconnu qu'il renfermait quatre pièces en or et trois 

pièces de 5 francs, qu'il avait jeté ensuite ce porte-mon-

naie aux jambes de Soissons, en disant n'en pas vouloir. 

Alors le petit Soissons l'aurait ramassé et placé dans sa 
poche. v 

Mis en prévention, les deux enfants comparaissaient 

Pour la première fois devant le Tribunal à l'audience du 
d0 juin. 

Le petit Thiercelin, âgé de neuf ans, a répondu ainsi à 

« Oui 

.ui 

bourse 

l> J ai pris de l'or pour le montrer, et c'est Soissons 
Rui me l'a nns AI c^„t ni. J.. *zJati i-

M. le président : 

lipri 

pris et s'est sauvé du côté du canal avec la 

R i~>'J
6
 P

rés
*
dent

 '• Voyons, ne mentez pas. Est-ce vrai ? 
"■■Om, monsieur. 

Soul Vous
'
 Soisso

ns, qu'est-ce que vous dites de cela? 

monnaie
0
"

15 '■ N
'
AI
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 P
ris

 l'argent, j'ai bien vu le porte-

ThierPAi;'
 mais Pas ce qu'il y avait dedans. Je l'ai remis à 
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ce que v nous
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''argent?
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 0ui ou non
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^ô Comment cela s'est-il passé ?-R. Mon-

^it ÎP «I,
nwent tOUS les deux en

 causant î Soissons to 
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 dans l'eau coa.me pour me faire croire 

deraie, Se' mais ce n'était Pas cela. Il l'a eu le 
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 fondez-vous ? 
de M. le Président"

 malgré toutes les
 observations 

enfaS£tÏl&^
1
^

 le Tribuûa
l ordonne que les 

O0lssons Pleure, mais ne dit rien. 

Lôïpère de Soissons était venu pour le réclamer, mais 

le Tribunal, après l'avoir enteudu, remet*affaire à hui-

taine. 

A l'audience du 7 juillet, on ramène les enfants, qui 

persistent dans leurs systèmes. 

M. Bertrand, commissaire de police à Châteauneuf-

sur-Loire, est entendu comme témoin, et il déclare avoir 

appris que c'était Soissons père qu'on accusait d'avoir 
gardé l'argent. 

Le sieur Soissons père est interrogé à son tour et nie 
avoir rien vu. 

A l'audience du 9juillet les enfants, qui semblaient vou-

loir revenir sur leurs déclarations, y peasistent. Soissons 

dit même qu'il a eu l'argent, mais qu'on le lui a pris; qu'on 

lui a donné le conseil de dire qu'il l'avait remis à son père, 

mais que c'est faux. 

Soissons père est encore présent, mais cette fois c'est 

comme prévenu. Il a été arrêté par ordre de M. le pro-
cureur impérial dans les circonstances que voici : 

Invité par M. le procureur impérial à dire la véulé, il 

a avoué qu'il avait reçu l'argent et qu'il le rendrai;. Il a 

même été trouver la demoiselle Maupâté et a promis que 

dans la huitaine il rendrait l'argent. On a attendu vaine-

ment l'effet de 6es promesses et il a changé de système. 

Actuellement il nie tout. 

M. le président : Comment se fait-il que vous reveniez 

sur toutes vos déclarations? Prenez garde, c'es. grave ! 

Soissons père : J'avais promis de rendre l'argent parce 

que je me suis vu pris par tous les bouts. J'aipromis sans 

trop savoir ce que je faisais, mais décidérnerî je ne peux 

rien rendre, car je n'ai rien pris. 

Le Tribunal renvoie à huitaine et ordome un supplé-

ment d'instruction. 

A l'audience du 16 juillet, Soissons p3re comparaît 

comme complice par recel du vol commis par Thiercelin 
et son fils. 

Il prétend n'avoir rien à dire de nouveau ; qu'on fera 

de lui ce qu'on voudra; qu'il n'a rien pris. 

M. le président : Il est inconcevable que TOUS ayez fait 

des aveux aussi formels chez M. le procureur impérial, et 

que vous les ayez démentis? — R. Je n'ai rien reçu. 

D. Avez-vous dit, oui ou non, que vous aviez l'argent 

et que vous le rendriez? — R. Je l'ai dit parce que j'étais 

pris et forcé, mais ça n'est pas. 

/ vée de cette malheureuse lettre; la voici (l'auteur ap-

pelle cela tracer deux lignes) : 

Monsieur, 

Ja ne pui-manpechê tle vous trasé ses deux'ligne pour vous 
prouvé la lâcheté que vous avé hue pour une homme qui fre-
canto une femme de pui huit moix et de mavoir quité dune 
manier ausi lâche vil homme que vous ete esque vous cregné 
ma positioil ou ma personne pour ne pas ma vertire que vous 
ne pouviée plus venir vous déviée savoir que je matandes tou 
les jour a cette nouvelle mes le mal que je vous dezire nés pas 
Wep grau je dszire que un joure la femme a qui vous allé estre 
le poux vous fasse connetre un joure se que ses que lingratitude 
oui vous mavé mortifié jusquà se jour en ne prevenan pas que 
vous pouviée plus venir me voir du tou la posision que jay est 
bien me prizable nus souyan chez des femme comme nous Ion 
trouve souvan de la re eiïu c%rchez des femmes comme chez 
m>ii homme manteur que vous ete vous mavé di souvan que 
vous me miéo \ous me miée comme vot agraiman mes male-
reux si mon cor a étés a dôtre mes malereux mou queure ne 

Ne tai pas il na te que a vous seul cande pui dix jour que je ne 
vous aix pas vu je ne sais pas si je suie sur terre ou dans le 
monde par le chagrin que jan nais prouve Dieu beinice limin 
qui vas vous humr pour le mal que je vous soite je vous désire 
au tems da peine comme vous me fette de chagrin de pui dix 
jour a étoufe car je nais que mon queure pour le moins et 
mes larme pour consolasion. 

lias que mon a miiiéete bien piassé sur un ingra pôvre 
Adèle que tu a an ploies des moman bien inutil car toi seul 
Cailaistin été ma seul pancée loi seul pré au cupai mes ydée 
et bien au jorduit tu me les pré au cupo avé un reproche 
mortelle jai le queure tro grot et les hieus trop bégué de lar-
me pour tan dire davantage adieu ingra je ne te demande rien 
je verre tou queure a quoix il san tiendra et de quelle ma nier 
il a jira a dieu ingra ses ton non. 

On sait de quelle manière Célestin a agi, quant à son 

cœur il s'en tient plus que jamais à une rupture, surtout 

en s'entendaut condamner à 15 jours de prison. 

savait les détails de l'affaire. Sans aucune intimidation 

pression, Soissons père a avoué savoir où était l'argent, et 

il a promis de le rendre dans la huitaine au sieur Maupâté. 

Puis il a changé de système et il oppose les dénégations 

les plus mensongères. M. le procureur impérial considère 

dès à présent Soissons père comme complice du vol par 

recel, et conclut à une condamnation sévère contre lui. 

Me Lafonlaine, avocat, conclut à ce que le jeune Thier-
celin soit rendu à sa famille. 

Le Tribunal ordonne que Thiercelin sera rendu à sa fa-

mille, condamne Soissons père à un an de prison, et dit 

que son fils sera renfermé jusqu'à vingt ans dans une mai-
son de correction. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivenj 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement; s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

M 

CHRONIQUE 

PARIS, 26 JUILLET. 

~ La lre chambre de la Cour impériale, présidée pir 

le premier président Devienne, a confirmé un juge-

ment du Tribunal de première instance de Paris, du 10 

juin 1859, portant qu'il y a lieu à l'adoption, de : 1° Vieto-

rine-Seholastique Germont, dite Maigret, femme d'Antoi-

ne-Jules Bury ; 2" Fortunée-Adèle Germont, femme de 

Michel-Jean Bertel, par Marie-Jeanne-Théodore Germont, 

veuve de Jacques-Philippe Cordier. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui, pour vente ou mise en vente de lait falsifié : 

Le sieur Ballet, crémier à Courbevoie, rue de Bezons, 16, 

déjà condamné pour pareil fait, à un mois de prison et 50 

fr. d'amende.—Le sieur Pourlier, laitier à Achères (Seine-

et-Oise), à,huit jours de prison et 50 fr. d'amende,— et 

le sieur Genvrain, laitier en gros, rue de Vaugirard, 135, 

à 50 fr. d'amende. — Pour café falsifié : Le sieur Gau-

cher, épicier, rue de Bourgogne, 51, à 16 fr. d'amende. 

— De"même que les charcutiers sont convaincus que le 

feu purifie les préparations sorties de leurs mains, de 

même, depuis la Dame aux Camélias, toutes les Margue-

rite Gauthier sont convaincues que l'amour purifie les 

cœurs corrompus; la lettre ci-après en est uoe nouvelle 

preuve. 

Cette lettre est tombée à propos comme un chien dans 

un jeu de quilles : c'était tout juste le jour des noces de 

Célestin Benoist, jeune tapissier. Il venait d'arriver au 

domicile de sa future avec le costume de rigueur: habit et 

pantalon noir, bottes vernies, cravate, gilet et gants 

blancs. La fiancée, les parents de celle-ci, ceux du ma-

rié, les témoins, le garçon et la demoiselle d'honneur; 

toute la noce était prête à partir pour la mairie, quancl 

arrive un jeune garçon de quatorze à quinze ans, apprenti 

du marié. Bourgeois, lui dit-il, voilà une lettre qu'une 

demoiselle vient d'apporter pour vous. 

Une demoiselle ! dit la jeune mariée d'un air soupçon-

neux à] son futur qui paraissait troublé visiblement. — 

Bien, bien, dit celui-ci après avoir regardé l'écriture de 

l'adresse, je sais ce que c'est, c'est une cliente, il s'agit 

d'un sommier. Et là dessus il met la lettre dans sa poche 

el demande qu'on parte à la municipalité. — Lisez d'a-

bord votre lettre, M. Célestin, dit la fiancée. — Refus de 

celui-ci. ~- Nouvelles instances de la jeune fille. — Plus 

Célestin affirme que la lettre est insignifiante, plus il sem-

ble impatient d'aller prononcer le oui solennel, et plus 

la future épouse exige qu'il lise d'abord sa lettre. 

—Vous le voulez? dit-il, soit. Et là dessus, il décachète 

la lettre, et se met en devoir de la lire; à peine avait-il 

commencé, que la lettre lui était arrachée violemment des 

mnins par la jalouse fiancée. 
Nous verrons tout à l'heure cette lettre, et on comprend 

dra qu'elle ait causé la rupture du mariage ; disons, quant 

à présent, que son auteur, Adèle Mégissier, a porte une 

plainte en coups contre Célestin, qui est allé chez elle dans 

un état de fureur qu'explique une rupture aussi déplora-

ble qu'inattendue, et ce, au moment d'aller à la mairie, et 

qui l'a rudement traitée à ce qu'il paraît. 

Il avoue le fait; la scène racontée par la plaignante, on 

la devine; toute l'excuse du prévenu est donc dans 1 arn-

ÉTRANGER. 

ROYAUME DE SAXE. (Treven, dans le cercle de Zwickau, 

le 24 juillet : 

Un crime horrible vient d'être commis dans le petit 

village de Wetzearsgrun, situé à environ une demi-heure 

de chemin de notre ville. 

Dans la matinée d'hier, l'unique cabaret de ce village, 

rand étonnement 

saison actuelle, où les 

paysans se rendent de très bonne heure, aux champs, cet 

établissement s'ouvrait toujours à la pointe du jour. Le 

cabaret continuant à être hermétiquement clos à deux 

heures de l'après-midi, le prévôt de Wetzearsgrun s'y 

transporta accompagné de son greffier, d'un serrurier et 

de deux témoins. \l frappa successivement aux trois por-

tes du cabaret avec sommation d'ouvrir, et ne recevant 

aucune réponse, d fit crocheter par le serrurier la porte 

de la boutique. 

Ce qui surprit d'abord le magistrat ainsi- que tous les 

assistanis, c'est que tous les meubles de ce local, y com-

pris les deux lourds comptoirs garnis d'étain-, avaient dis-

paru. Il poursuivit ses investigations dans les autres piè-

ces de la maison, et il découvrit les cadavres de tous les 

habitants au nombre de onze, savoir : le cabaretierj sa 

jeune femme, ses trois enfants en bas âge, deux servan-

tes, un garçon de cave, un palefrenier ..gt deux ouvriers 

laboureurs. Tous avaient le corps littéralement criblé de 

blessures faites avec un instrument pointu ; des mouchoirs 

fortement serrés entouraient la tête de la cabarefière et 

des deux servantes, précaution que les assassins avaient 

prise sans doute pour empêcher ces femmes de crier. Les 

parquets des pièces où se trouvaient les cadavres étaient 

couverts de sang en grande partie coagulé, et nulle part 

ort ne découvrit le moindre meuble ; les malfaiteurs 

avaient tout emporté. 

Le prévôt de Wetzearsgrun et les autorités judiciaires 

et de police de Treuen ont sur-le-champ mis leurs agents 

en campagne pour rechercher les auteurs du crime; mais 

jusqu'à présent leurs«efforts sont restés sans résultat. 

Deux habitants de Wetzlarsgrun (un charron et un me-

nuisier) ont été arrêtés, mais ils ont été relaxés immédia-

ment, parce que les soupçons qui s'élevaient sur eux n'a-

vaient aucun fondement. 

On se perd en conjectures sur la perpétration de l'assas-

sinat de onze personnes, du vol d'un très grand nombre 

de meubles, pour la plupart grands et pesants, de bestiaux 

et de marchandises, dans une petite localité ayant une 

population assez dense et pendant une belle nuit d'été, où 

beaucoup de personnes étaient sur pied. 

— On nous écrit de San-Francisco le 19 

la morale californienne 

— CALIFORNIE 

juin 1859 : 

« Peudant longtemps encore 

sera celle de la fable : 

« La raison du plus fort est toujours la meilleure. 

« C'est une histoire assez curieuse que j'ai à vous ra-

conter. Un M. Curtis, de cette ville, après avoir épousé 

une veuve Smith, s'est trouvé propriétaire et administra-

teur, aux droits de sa femme, d'un ranch, situé dans le 

comté de Sonoma, à vingt milles de Petaluma, connu 

sous le nom de Smith's ranch, et précédemment sous ce-

lui de Ranch Bodoga, nom du concessionnaire. Les titres 

ayant été reconnus parfaitement en règle par l'autorité 

judiciaire, M. Curtis reçut tout dernièrement de Was-

hington une patente définitive revêtue du sceau fédéral. 

Armé de cette pièce indiscutable , et sachant ranch 

Bodoga couvert de récoltes, semées par les settlers qui 

l'occupent, Curtis jugea le moment opportun pour s'en 

emparer. D'accord avec le shériff de Sonoma, il réu-

nit donc une treupe de quarante hommes, les arma jus-

qu'aux dents, et partit avec elle pour Petaluma. 

« La petite armée trouva là un bon souper et un bon 

gîte, puis, le lendemain, lorsqu'elle arriva sur les lieux à 

conquérir, elle se vit en face d'une armée très supérieure 

en nombre et parfaitement disposée à les défendre. Tous 

les settlers de la contrée étaient là au nombre de trois 

cents, là carabine au poing. La lutte était impossible, M. 

Curlis s'aperçut bientôt qu'il n'avait rien de mieux à faire 

que de capituler. 

« Tout d'abord il contesta aux settlers non établis sur 

le ranch réclamé le droit d'intervenir dans l'intérêt de 

leurs camarades, et il les somma de se détacher de ses 

véritables adversaires en observant les lois de la neutra-

lité. Cette communication assez maladroite n'eut aucun 

succès, car le principe engagé dans le débat, celui de la 

protection que se doivent mutuellent les settlers, leurpres-

crivait de faire cause commune, quand même l'iniquité de 

la réclamation n'eût pas soulevé leurs sympathies en fa-

veur de paisibles occupants menacés de perdre leurs ré-

coltes et le fruil des travaux d'une année. 

« Il paraît, en effet, que là concession Bodoga était 

l'une de ces concessions flottantes dont l'acte primitif n'a 

point déterminé les limites. Il est résulté de ce défaut de 

bornage que le concessionnaire ou Smith, son représen-

tant, ont exploité jusqu'à l'abus l'incertitude d'une limite 

fixe. La concession était de sept lieues d'étendue. Or, de 

son vivant, Smith avait vendu ou cédé à bail pour quatre-

vingt-dix-neuf ans, à divers colons, une quantité de ter-

rain au moins égale à celle de sa concession ; puis quand 

il s'est agi d'en déterminer les vraies limites par un ar-

pentage officiel, il avait obtenu de l'administration du ca-

dastre des désignations qui déplaçaient son ranch et lui 

attribuaient un espace complètement en dehors de 

ventes et de ses locations, englobant une vaste portion Oe 

territoire occupée par les Settlers, qui veulent aujour-

d'hui mainrenir leur possession. 
» On comprend que ces circonstances étaient assez gra-

ves pour justifier la résistance éprouvée par l'expédition 

Curtis. Devant l'attitude résolue des possesseurs, les qua-

rante, qui ne se sentaient point immortels, ont reculé; ils 

ont battu en retraite jusqu'à Petaluma, où les ont escortés 

en triompgateurs ceux-là mêmes qu'ils étaient venus com-

battre. A la suite de cette promenade peu militaire, ils 

ont repris le steamboat qui les a ramenés à Sm-Fraucis-

co, et des salves d'artillerie ont salué à la fois leur départ 

et la victoire des settlers. 

« Cette affaire est-elle finie, et n'y aura-t-il pas quelque 

autre conflit ? Les apparences du droit sont d'un côté, l'é-

quité et les faits plaident en faveur de l'autre ; il y a vrai-

ment de quoi embarrasser sérieusement les juges de la 

Cour suprême. 

Tout récemment, ces magistrats ont rendu un arrêt qui 

a la plus grande importance : ils ont décidé que pour 

qu'un mariage soit reconnu valable en Amérique, et pour 

qu'il produise tous ses effets légaux, il n'est pas néces-

saire qu'il soit prouvé qu'il a été célébré devant une au-

torité quelconque. Le fait seul d'une union régulière par 

les apparences, suffit à suppléer au défaut d'un contrat. 

D'où il suit que la femme qui a vécu maritalement avec 

un homme peut recueillir les biens laissés par ce dernier 

à son décès, sans être tenue de faire la preuve de son 

mariage ; une cohabitation prolongée lui donnant le titre 

d'épouse, la fait admettre à tous les droits d'une épouse 

légitime sur la succession de son mari. 

« Cette doctrine est sans doute bien loin de la loi fran-

çaise, qui n'admet de mariage régulier que lorsqu'il a été 

accompli avec les formalités les plus rigoureuses, et qui, à 

propos des mariages contractés à l'étranger, exige qu'ils 

aient été célébrés dans les formes usitées dans le pays. 

Une femme qui n'aurait d'autres titres à produire à l'ap-

pui de ses réclamations que la consécration apportée par 

le temps à une union irrégulière, n'obtiendrait jamais en 

France les droits d'une femme légitime; mais elle peut 

les exercer sur les biens laissés par son mari en Califor-

nie, et c'est à cause de l'importance de ce point de vue 

que j'ai cru devoir vous signaler cette décision appelée à 

faire jurisprudence. » 

Bourse de Pari» du 26 Juillet 1 ©S©. 

a a n i Au comptant,D«'o. 67 85.— Baisse « 20 c. 
* ,w l Fin courant, — 67 90.— Baisse « 23 c. 

* , i- ( Au comptant, D"c. 96 50.— Hausse « 50 c. 
* i Fin courant, — 96 40.— Hausse 1 05 e. 

KV OOMPTAMTT. 

3 0[0 67 85 
4 0[0 , 82 50 
4 1[2 OiO de 1825.. 
4 1[2 0[0 de 1852.. 96 50 
Actions de la Banque. > 
Crédit foncier de Fr. 650 — 
Crédit mobilier..... 798 75 
Comptoird'escompte. 

FONDS ÉTRANGERS 

Piémont, 5 0[0 1856. 

— Oblig. 1853,3 010-
Esp.3 0/0 Dette ext.. 

—■ dito, Dette int.. 
— dito, pet. Coup.. 
— Nouv.3 0t0Diff. 

Rome, 5 Ojo 
Naples (C. Hothsc).. 

84 — 

41 ir2 
42 — 
311?2 
86 — 

1190 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 50 millions. 1100 — 
— de 60 millions. 467 50 

Oblig. de la Seine... 217 50 
Caisse hypothécaire • 
Quatre canaux...... 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 240 — 
Comptoir Bonnard.. 50 — 
Immeubles Rivoli... 98 75 
Gaz, C6 Parisienne.. 8(0 — 
Omnibus de Paris.., 890 —• 
Ce imp. deVoit.de pl. 30 — 
Omnibus de Londres. 40 — 
Ports de Marseille... 140 — 

A TERME. 

3 0t0 .... 
4 lp2 0[0. 

Plus Plus 
Cours. haut. bas. Cours. 

67 85 68 — 67 75 67 90 
96 40 

OHEBKrag SE FIE COTÉS AU SARÇUXT. 

Orléans 1335 — 
Nord (ancien) 920 — 

— (nouveau) 800 — 
Est 640 — 

ParisàLyonetMédit. 852 50 
Midi 510 — 
Ouest 547 50 
Lyon à Genève 522 50 
Dauphiné 500 — 

Ardennes et l'Oise.. 435 — 
— (nouveau).. • — 

GraissessacàBéziers. 165 — 
Bességes à Alais.... — — 

Sociétéautrichienne. 557 50 
Central-Suisse — — 
Victor-Emmanuel... 402 50 
Chem. de fer russes. 500 — 

— OPÉRA. — Mercredi le ballet Jovita, avec Mme Rosati. — 
On commencera par le Comte-Ory. 

— Le Théâtre-Français donnera mercredi le Philinte, de 
Molière, la Joie fait peur et une Tempête dans un verre d'eau. 

— 208 représentations des Chevaliers du Brouillard, sont 
loin d'avoir épuisé la curiosité qu'excite à si bon droit le ta-
lent hors ligne de Mme Marie Laurent. Chaque soir est un 
nouveau triomphe pour elle et pour les artistes d'élite qui 
l'entourent. 

— A l'Hippodrome, jeudi, le Bivouac des Zouaves. Cette 
grande pantomine militaire obtient toujours un grand succès; 
la polka et la danse de nos soldats d'Afrique est fort goûtée 
des Parisiens et des étrangers. La première partie du specta-
cle sera composée de la reprise de l'Arlequinade et d'une foule 
d'exercices équestres. 

SPECTACLES DU 27 JUILLET. 

OPÉRA. — Jovita, le Comte Ory. 
FRiHÇAis. — Le Philinte de Molière, la Joie fait peur. 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Ambassadrice, le Diable au Moulin. 
VADDEVILLB. — Relâche. 
VARIÂTES. —■ Les Trois Dragons, Un Fait Paris, le Mari. 
GYMNASE. — Paméla Giraud, Fourchevif, Rosalinde. 
PALAIS-ROYAL. — Le Banquet des Barbettes, la Fête des Loups. 
PORÎS-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 
AMBIGU. — Relâche. 
GAITÈ. — Madeleine, les Paysans. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Frères de la Côte. 

FOLIES. — Les Typographes, l'Ordonnance du médecin. 
FOLIES-NOUVELLES. — La Princesse Kaïka, Docteur Blanc. 

BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — Les Vivandières. 
DÉLASSEMENTS. — Folichons et Folichonnettes. 
BEAUMARCHAIS. — Le Viveur. 
CIRQUE DE L'IHPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 

HIPPODROME. — Riquet à la Houppe, grand "succès. Spectacle 
de jour. 

PRÉ CATELAN. — De trois à six heures, concert par la musi-
que de la garde de Paris, spectaole et jeux divers; photo-
graphie, café-restaurant. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures lv2, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. Hamilton. 

QONCERTS-MUSARD (Champs-Elysées, derrière le Palais de 
l'Industrie).—Tous les soirs de 8 à 11 heures, concert, pro-
menade. Prix d'entrée : 1 fr. 

JARDIN MABILLE. — Soirées musicales et dansantes les mardis, 
jeudis, samedis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées musicales et dansantes les 
lundis, mercredis, vendredis et dimanches. 

Imprimerie de A.Sum, fuoN«-dea-Mathurin*,i8, 



Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

13 Â PARIS 
"Vente, en l'audience des criées, au Palais-de-

Justice, à Paris, le mercredi 17 août 1859, deux 

heure* de relevée, 
1° D'une grande MAISON! avec terrain sise à 

Paris, rue Saint-Lazare, 36 et 38, et rue Taitboul, 

78, faisant l'encoignure des deux rues, d'une con-

tenance de 478 mètres environ. Revenu susceptible 

d'une grande augmentation : 18,400 fr. Mise à 

prix : 220,000 fr. 

2° D'un TEttltAIN sur la rue Saint-Lazare, 

28, d'une contenance île Kl8 mètres 8 cent, envi-

ron. Mise à prix : 120,000 fr. 

3° D'un TÏSHBAÏN sis à Paris, rue d'Aumale, 

S et 7, d'une contenance de 539 mètres 40 cent, 

environ. Mise à prix : 130,000 fr. 

S'adresser pour voir la maison et les terrains, 

au concierge du n° 36 de la rue Saint-Lazare ; 

Et pour les renseignements : 1° à M" PBTIT-

BEKGrONIK, avoué, rue Neuve Saint-Augustin, 

31 ; 2° à Me Saint-Arnaud, avoué, passage des 

Petits-Pères, 2; 3° à Me Péronne, avoué, rue de 

Grainmont, 3 ; 4°à M' Fouclier, notaire, rue de 

Provence, 56. (9069)* 

PROPRIÉTÉ A PARIS 
Etude de M" IiAMY, avoué à Paris, boulevard 

Saint-Denis, 22 bis, successeur de M. Callou. 

Verne sur publications judiciaires, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, séant au 

l'alais-de-Justice à Paris, local et issue de l'au 

dience ordinaire de la première chambre du Tri-

bunal, le mercredi 17 août 1839, deux heures de 

relevée, 

D'une grande PROPRIÉTÉ de rapport, sise 

à Paris, rue l'.ochecliouarl, oi, au coin de la rue 

Péirelle (2e arrondissement). — Mise à prix . 

400,0J0 fr. — Le revenu brut actuel est de 44,000 

francs environ; il peut être porté immédiatement 

à 50,000 fr. par suite d'une circonstance dont 

l'explication sera donnée au cahier des charges 

dans un dire avant l'adjudication. 

S'adre«er pour les renseignements : 

1° A Me IiAMY, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie de l'enchère, boulevard Saint 

Denis, 22 bis; 2° à Me Bissot, avoué, boulevard 

Saint-Denis, 28; 3" à M. Aublet, liquidateur, bou-

levard Saint-Denis, 22 bis, de une heure à trois 

heures. .(9670) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

CHATEAU PRÈS DE TOURS 
A vendre, joli CHATEAU situé à 16 kilomè-

tres de Tours, sur le bord d'une route impériale, 

au milieu d'un parc de 29 hectares. Belle vue, 

futaies, belles eaux vives et cascade. Contenance 

totale de la propriété en terres, prés et vignes : 

70 hectares. Revenu net : S,000 fr. 

S'adresser à M* SENSÏEI&, notaire à Tours. 

(963 i) 

GRANDE ET RÉiE FERUE, 
A vendre pour sortir d'indivision, le lundi 29 

août 1859, dix heures du matin, en l'étude de 

H' OUVEEILA rs, notaire à Maubeuge, une 

vaste et belle l'ICtltlE, oite de Forest, sise à 

lliutmont, près Maubeuge (Nord), comprenant bâ-

timents d'exploitation et 172 hecttres 38 ares 87 

centiares de très bonnes terres, pâtures et prai-

rie?, dont 169 hectares d'un seul tenant. Grand 

centre industriel, situation très faverable pour 

l'écoulement des produits, à deux kilomètres des 

stations de Maubeuge et Hautmont (chemins de fer 

du Nord,et de Mons), belles routes. 

Il y a eu offre non acceptée de 12,00(1 francs de 

fermage annuel pour neuf ans etdel4,000 francs 

pour les neuf années suivantes, outre 6,000 francs 

d'améliorations par chaque période. 

Mise à prix fixée par jugement : 330,000 fr. 

Grandes facilités de pai. ment. 

S'adresser : 1° à M' OUVBBIAM, notaire 

à Maubeuge; 2° et à M" Paul et Gauchet. avoués 

à Avesnes. .(9609)* 

r vmm DES GAZ 
L'assemblée générale delà compagnie l'Union 

«les Gaz convoquée pour le 25 juillet courant 

n'ayant pas réuni un nombre suffisant d'actions, 

il sera procédé, aux larmes des statuts, à une 

nouvelle réunion, fixée au samedi 6 août prochain, 

à trois heures après midi, salle Herz, rue de la 

Victoire, 48. 

Les délibérations de cette seconde assemblée 

seront valables, quel que soit le nombre des ac-

tionnaires présents et des actions représentées. 

Ceux de MM. les actionnaires qui n'ont pas en-

core échangé leurs actions, conformément aux dé-

libérations des l'r, 16 et 30 septembre 1857, se-

ront admis s ir le dépôt de leurs anciens titres. 

Les dépôts seront reçus, de dix heures à trois 

heures, au siège social, rue de Provence, 58, à 

Paris, jusqu'au 3 août inclusivement. 

La réunion a pour objet d'examiner lo situation 

er, s'il 
de la société, de réviser et modifia 

les statuts sociaux, et de voler sur'
D

lus'i
0

y a lie
m 

positions importantes. us<eurs
 pr(K 

PASTILLES OME!îriÛÏS!ÙÊ?ï 
pour enlever l'odeur du cigare, purifier lut ,tN'T, 

Prix : la boîte, 2 fr.; la demi boîte 1 fr
 Ch

 t'^-

Laroze, pharm. r. N« des-Petits-Champs,26p
P

' 

[PERFECTIONNÉS DE 

HATTUTE-DUIUND 
Chirurgien-Dentistede la indivision militaire ' 

GUÉRIS0N RADICALE DES DENTS CARIÉES 

ttnssnge Vivienne ta. 

lie Annonces, Réclames indu, 

trtelles ou antres seront reçues 

bureau au Journal. a° 

Chez A, DURAND, libraire, rue des Grès, 7, à Paris. 

TRAITE M* ES 

PAR MM. 

IDE PISTOTE, ET CH. nEVEIIHV, 

g* Aneien]>voeat à la Cour impériale, chevalier de la
 Avocat

 à la Cour impériale, docteur en droit. 
Légion-d'honneur. 

OUVRAGE CONTENANT 

II GRAND NOMBRE DE DECISIONS INEDITES DE L'ANCIEN COASEIL DES PRISES. 
Augmenté en 1859 

DUNE ANNEXE RENFERMANT 
la Déclaration du Congrès de Paris, plusieurs autres Documents de droit maritime et les 

Décisions du Conseil des prises de 1854 à 1856. 

Prix : 15 fr. — L'Annexe se vend à part 1 fr. 

161, rue ̂  

Montmartre. 
Succursales -.ruesde /'Odéon, 14; Laborde, 9;Provence,52 

VJLKS ENT C'EKC'IiES et ea. KOI TEIliIiES». 

mm SPÉCIAL POUR LES mmm m PARIS 
avec réduction des droits de Paris. 

^Vins en bouteilles à 45,50,60,75,90 cent, et au-dessus.--Tins en litres à 60 c. 
Vins fins pour Entremets et Dessert. — Liqueurs françaises et étrangères. 

Vi—ffm il ■————««i i ■iimiiimi —■ mmMm,^jjjj 

CHEMINS DE FEB 

DE L'EST 

VOYAGE DE PLAISIR A PRIX RÉDUITS 

m 

m 

CHEMINS DE Ï'EH 

DE L'EST 

AWë ÏÏAE FAIS «E MA OIS ET fc-ffiST DE LA. FRMCE, 

1" CLASSE : 

141 fr. 1© c. 

Par les chemins de fer de l'Est français, suisses, badois et postes suisses. 

BILLETS VALABLES POUR UN MOIS. 
2e CLASSE : 

ioe fr. f»5 e> 

On peut se rendre en 

SUISSE et dans le grand-

duché de BADE par MtL-

HOUSE et BALE, retour par 

BADEN-BADEN et STRAS-

BOURG, ou faire le voyage® 

dans le sens inverse. — 

Arrêt facultatif à toutes 

les gares des chemins 

de fer de l'Est, et no-

tamment dans les villes 

ci-conlre de l'itinéraire : 

RDON \\\ 

On délivre des billets à Paris, à la gare du Chemin de fer de l'Est, — et à Baden-Baden, à la station 

du Chemin de IVr. 

Troyes.—Chauœc-nt, 

— Langres,— Vesoul,-— 

Mulhouse, — Bâle,'~ 

Olten, — Lucerne ( lac 

des Quatre-Cantons), — 

Kussnacht,— Zurich, — 

Romanshorn ( lac de 

Constance), — Constan-

ce,— Schaffhouse chute 

du Rhin , — Aarau, — 

Mulheim,—Badenveiler, 

— Fribourg, — Baden-

Baden ,— Strasbourg, — 

Nancy,—Châlons (visité 

au camp). 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières.* 

VINTES PAR AUTORITËDK JUSTICE 

le 27 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, C. 
Consistant en : 

(7219) Tables, chaises, ustensiles de 
cuisine, armoire, etc. 

«rue Saint-Victor, 102. 
(7220) Buffet, secrétaire, bureau, ton-

neaux vide.», planches, etc. 
Le 28 juillet, 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(7221) Bureaux, bibiiothèque, volu-
mes, fauteuils, chaises, etc. 

(7222) Commode, pendule, console, 
canapé, fauteuils, etc. 

(7223) Lits, matelas, rideaux, canapé, 
chaises, pendules, etc. 

(7224) Bureau, chaises, table, ar-
moire, commode, fûts, etc. 

(7223) Bureaux, tables, chaises, éta-
blis, pendules, canapés, ete. 

(7226, Un fort lot de bonneterie et 
lingerie, agencement, etc. 

(7227) Jupons, camisoles, chemises, 
robes, mouchoirs, etc. 

(7228) Tables, chaises, commode, 
canapé, miroir, etc. 

(7229) Buffet, table, chaises, toilette, 
glaces, rideaux, etc. 

rue Bonaparte, 70. 
(7230) Bibliothèque, volumes, bu-

reau*, commode, tables, etc. 
rue Bicliat, 50. 

(7231) Tables, chaises, commode, 
pendule, bureau, hangar, etc. 

rue du Grand-Prieuré, 
(7232) Table, buffet, armoire, com-

mode, cliaises, fauteuils, etc. 
rue Neuve-des-Mathurins, 79. 

(7233) Canapé, commode, chaises, 
fauteuils, rideaux, ete. 
avenue de Lalour-Maubourg, 20. 

(7234) 6 établis de menuisier, outils, 
tours, accessoires, bois, etc. 

rue Saint-Nicolas d'Anlin, 53. 
(7235) Commode, secrétaire, pen-

* dule, enclume, 200 k° ferraille, etc. 
rue Salle-au-Comte, 3. 

(723G) Presse à percussion, métiers à 
dévider la soie, accessoires, etc. 

rue Joubert, 33. 
(7237) Boulei'les de Champagne et 

liqueurs, tables, chaises, etc. 
A Montmartre, 

sur la place publique. 
(7238 ' 7 vaches, boîtes à lait, com-

mode, chaises, buffel, tables, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(7239) Table, buffet, chaises, com-

mode, bureau, loiletle, etc. 
même commune, 

sur la place publique. 
(7240) 4 billards, accessoires, di-

vans, tables, comptoirs, etc. 
A Belleville, 

sur la place du marché, 
(7241) Tables, chaises, commode, 12 

mausolées en pierre et marbre, etc. 
A Montrouge-, 

place de la commune. 
(7212) Baignoires, chaud ères, chai-

ses, glaces, banqueta, elc. 
Le 29 .juillet. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(7243) Commode, buffet, pendule, 
marchandises diverses, elc. 

(724'') Table, buffet, commode, ta-
bleaux, chaises, pendules, etc. 

I a publication légale des actes de 
société, eit obligatoire pour 1 année 
mil huit cent cinquaute-neu1, dans 
"ois des quatre journaux suivants 
le uettiieur universel, la GaMte aes 

Tribunaux, le Mj'^Jf^ifâ 
neral d'Sfliehet, dit Petites JfptMs 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M, PL1VARD-BARGUE, 
18, rue Saint-Sauveur, à Paris. 
D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris, le vingt-deux 
juillet mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré en la même ville le vingl-
trois du même mois, folio 17, recto 
case 6, pac Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes pour 
droils. Il appert : qu'une société en 
nom collectif a été formée entre. M. 
Antoine LAFLEUR, négociant, com-
missionnaire en marchandises, de-
meurant à Paris, mu Haiiteville, n° 
23, et M. Joachin-Raymundo de AZE-
VEDO, négociant à Mar'anhâo (Bré-
sil), en ce moment à Paris, rue 
Montholon, n° 30, sous la raison 
et la signature so ialesA. LAFLEUR-
AZEVEDO et C", pour faire le com-
merce d'exportation et d'importa-
tion; que la durée de la société a 
été fixée à qualre années qui ont 
commencé du premier janvier mil 
huit cent cinquante-neuf, pour finir 
au premier janvier mil huit cent 
soixante-trois ; que la signature so-
ciale appartiendra aux deux asso-
ciés, qui n'en poutront faire usage 
que pour les affaires de la société, 
qu'ils géreront et administreront en 
commun. M. A. Lalleur apporte en 
société les deux maisons qui lui ap-
partiennent l'une à yaris, rue Hau-
teville, n° 23, et l'autre, à Maranhâo 
(Brésil), place des Carmes, et M. J.-
R. de Azevedo, la somme de quatre-
vingt mille francs, qu'il s'est obligé 
à verser dans la caisse de la société 
au fur et à mesure de ses besoins, 
d'ici au trenteet-un décembre pro-
chain. Le siège de la société sera à 
Paris, rue Hauteville, n°23, et à Ma-
ranhâo (Brésil), place des Carmes. 

Pour extrait : 
(2336) GOULLEY, 

Mandataire, rue St-Sauveur, n° 18. 

Suivantacte sous seingsprivés,fail 
double à Paris, le quatorze juillet 
mil huit cinquante-neuf, enregistré a 
Paris, le vingt-cinq du même mois, 
folio 121, verso case 6, par Pommey, 
qui a reçu les droits. M.Louis-Eugène 
JANËT, éditeur, demeurant à Paris, 
rue d'Anjou Uauphine, n° lo, et M. 
Claude-Jidesd'ESCRI VAN, négociant, 
demeurant austi a Paris, même me, 
n" 8 ; ont formé enlre eux une so-
ciété en nom collelif pour l'exploi-
tation u'un fonds de brocheur sis à 
Paris, rue d'Anjou-Duuphine, n" 8. 
Cet e sociélé a commencé à courir 
du quinze juifet mil huit cent cin-
quanu-neùf et finira le premier 
janvier mil huil cent soixante-neuf 
La raison et la signalure socia es 
sont JANËT et O. Le siège est a Pa-
ris, rue d'Anjou-Diuphine, n" 8. 
M.Janelaura seul la gestion et la 
signalure soeiales, mais il ne pour-
ra faire usage de la signalure que 
pour les affaires de la société. Il ne 
pourra souscrire aucun engagement 
ou billet pour te compe de la so-
ciélé, a peine de nullité, même à 
l'égard des tiers. Néanmoins, il 
pourra endosser ou négocier tous 
billets', traites ou autres valeurs 
données en paiement à la sociéié, 
et tirer tous mandats pour les som-
mes à recouvrer. La société ne sera 

P 
(te. 
.as dissoute par le décès de l'un ou 
le l'autre des associés ; M. Janet ve-
nant à décéder, ses héritiers ou re-
pré.-entants s'entendront pour choi-
sir l'un d'eux ou une tierce person-
ne pour le remplacer dans l'adini-
ni.-tralion des affaires sociales. Ce 
choix sera soumis a i'approhaiion 
de M. d'Ëscrivan. M. Jauet pourra, 
au reste, désigner la personne des-

tinée à le remplacer, dans un acte 
de dernière volonté. En cas de dé-
cès de M. d'Ëscrivan, la société con-
tinuera avec, ses héritiers et repré-
sentants comme avec lui-même, 
mai* ils devront g'enlendra pour se 
faire représemer dans lalite société 
par un seul d'entre eux. 
(2335) JANET, D'ËSCRIVAN. 

Suivant acte passé devant M« de 
Madré et son collègue, notaires, à 
l-aris, le onze ju llet mil huil cent 
einquame-neuf, enregistré. Il a été 
formé enlre M"" Louise-Jeanoe 
QUINCEY , renlière, demeurant à 
Paris, rue.de la Roquette, n°5, veuve 
de M. Jean-Baptiste JACOII; M. Eu-
gène-Honoré-FrédérieLAMOttY', em-
ployé, demeurant à Paris, rue de 
Grenelle-Saint-Honoré, n° 24, et M"" 
Françoise-Adélaïde PRIEUR, sa fu-
ture épouse, sans profession, de-
meurauta Paris, rue de la Roquette. 
n° 5, veuvede M. Jean-Jacques-Fran-
cis CANNY, unesociété en nom col-
lectif pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce de dédoreur, situé à 
Paris, rue de la Roquette, n° 5, ap-
partenant à M™" veuve JACOB. La 
durée de celte société a été fixée a 
quinze années, commençant le pre-
mier août mil huit cent cinquante-
neuf. Le siège de ladite soeiélé est a 
Paris, rue de laRoquetie, ii°5. La 
raison sociale est : Veuve JACoB et 
LAMORY. Et il a été dit : que chacun 
des associés aurait la signature so-
ciale dont il ne pourrait faire usage 
que pour les besoins et dans l'in-
térêt de la société ; et que cette so-
ciété ne serait publiée que lorsqu'elle 
deviendrait définitive par l'accom-
plissement du mariage projeté entre 
M.Lamory et M'"0 veuve Cauny, dont 
les conditions civiles ont été réglées 
par ledit aele. 

Pour extrait, 
Déposé le vingt-six juillet mil huit 

cent cinquante-neuf, 
—(2337) E. LAMORY. 

D'un aclesous seings privés,signé 
triple à Paris, le treize juillei mil 
hu.t cent cinquante-neuf, enregistré 
au même lieu le vingt du même 
mois, folio US, recto, case 5, au droit 
de cinq francs cinquante centimes, 
Il résulte que M. Louis-Léon GUI-
BEH'f,M. AlbertVIVlUN, et M. Jean-
Hapliste BAUDREf, tous direc-
teurs d'assurances , demeurant à 
Paris, boulevard des Filles-du-Cal-
vaire, n" 22, ont déclaré uissouie, à 
partir du vingt-neul'juin dernier, la 
aoeiôié en non collectif, constituée 
par eux sous la raison VIVIEN, GUI-
DER!' et O', dont le siège élait i Pa-
ris, boulevard des Fillt-.s-du-Calvaire, 
iv 22, laquelle avait été constituée 
pour une durée de vingt années qui 
devaient finir le premier mai mil 
huit cent soixante-dix huil, et qu'ils 
administraient en commun, 

—(2338) 

Par aide sous seings privés du 
quinze juillet mil huit cent cinquan-
te-neul| enregistré a Paris le vingt-
un du même mois, folio 23, verso, 
case 3, par Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes. 11 a été 
tonné entre M. André-Ol vier LAV-
Gl.OIS, demeurant â Paris, rue du 
Temple, 32, et M™ Marie LAGRANr 
,Ë, veuve DELOU1S, demeurant à 

Épinay, arrondissement de Saint-
Denis (Seine), une sociélé en nom 
collectif sous la raison sociale A. 
LANGLOIS et V UELOUIS, pour l'ex-
ploitation du commerce d'entrepri-
se de construction de bàlimenls. 
La durée de celte sociélé, dont le 
siège est établi à Epinay, grande rue 
de Paris, 30, sera de neuf années 

qui ont commencé à courir le pre-
mier juin mil huit cent cinquante-
neuf et qui finiront le trente-un 
mai mil huil cent soixante-huit. Les 
deux associés auront la signalure 
sociale, mais ils ne pourront en 
faire usage que pour les affaires de 
la société, sous peine de dommages-
in'érêK Monsieur Langlois a seul 
qualité pour Iraiier avec les tiers, 
luisent pourra transiger et engager 
ta sociélé pour quelque somme que 
ce soil. 

Fait à Paris le vingt-trois juillet 
mil huit cent cinquante-neuf 

A. LANGLOIS. 

(2333) y DÉLOUIS. 

Cabinet de Me JOLLY", ancien avoué, 
avocat, rue Beauregard, 66. 

D'un aele sous signatures privées, 
en date à Paris, du dix-neuf juillet 
mil huit cent ciriquanle-neuf, enre-
gistré à Paris, le vingt-deux juillet, 
folio 133, verso, case I, par Pom-
mey, qui a reçu trente-huit francs 
cinquante centimes. 11 appert : 
Q j'd a élé formé une sociélé en nom 
collectif et en commandite, entre 
MM. Adolphe ARIBAUT, demeurant 
aux Batignolles, rue Saint-Louis, 5, 
et Louis eETITGRAND, demeurant à 
Paris, rue Louis-le-Grand, 22, gé-
rants, et les commanditaires dési 
gués audit acte. La société a pou 
raison sociale PEITTGRAND et C" 
Les deux gérants ont la signature 
so 'iale. L'objet de la société est la 
fabrication et la vente du savon dit 
« à Polybases alcalines, » suivant les 
procèdes indiqués à un brevet d'in-
vention dont l'usage est apporté à 
la soeiélé. La durée de la société est 
de quinze années, qui ont commen-
cé le dix-neuf juillet mil huit cent 
cinquante-neut. Son capilal social 
esl provisoirement fixé à soixante-
quinze mille francs, réalisés dans 
la caisse sociale; il peut être porté 
à deux cent mille francs. Son siège 
est provisoirement fixé aux Bati-
gnolles, rue Saint-Louis, 5. 

Pour extrait : 
i2534j JOLLV. 

Par acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le vingt-cinq 
juillet mil huit cent cinquante-neuf, 
portant celle mention : Enregistré;) 
Paris, le vingt-cinq juillet lui! huit 
cent cinquante-neuf, f° 120, c. 9, pat-
te receveur, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, M"'" Célina-

Emélie-Laurentine DREÙE, épouse 
judiciairement séparée quant aux 
biens .de M. Jules-'fhomas-Tliéodo-
re IÎUÉ, ladite dame dûment autori-
sée par justice, demeurant à Paris, 
rue Sainl-Honoré, n»265, etM. Char-
les-Henri-Auguste VAiLLANT, de-
meurant à Paris, mêmes rue et nu-
méro, ont déclaré dissoute, d'un 
commun acoud, à partr du pre-
mier juillet courant, la société de 
fait existant enlre eux sous la rai-

son sociale DREUE, BUÉel C", ayant 
pour objet le commerce de nou-
veautés, soieries, dentelles, etc., 
dont le siège est susdite rue Sain:-
Honoré n" 265. La li iuidaiion sera 
faite par Mme Dreue-Bué, à qui les 
pouvoirs les plus élendus ont été 
conférés. 

Pour extrait ; 

(2339) Signé : DREUE-BUIÎ. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Las eréanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité dea fail-
li tes qui les concernent, le3 samedis, 
de dix à quatre heures. 

FaiUUea. 

DÉCLARATIONS J}X FAILLITES. 

Jugements du 23 JUILLET 1859, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DUNON (Edmond), md 
de chaussures, bonneteries et van-
neries à Belleville, rue de Paris, 8; 
nomme M. Guibal juge-commissai-
re, et M. Henrionnèt, rue Cadet, 13, 
syndic provisoire (N° 16195 du gr.'; 

Du sieur LESSERTI-SEUR (Jean-
Pierre-François), boucher à Saiot-
Mandé, cours' de Vincennes, n. 16; 
nomme M. Larenaudière juge-com-
missaire, et M. Moncharville, rue de 
Provence, 52, syndic provisoire (N» 
16196 du gr.); 

Du sieur AUBRY (Louis), ancien 
fabr. de ouates, rue Ménilmoiltant, 
17; nomme M. Gniba! juge-commis-
saire, et M. Pascal, place de la 
Bourse, 4, syndic provisoire (N° 
16197 du gr.); 

Du sieur DUMONT (Pierre-Antoi-
ne), md de vins logeur eu garni à 
Grenelle, rue Frémicourt, 27; nom-
me M. Guibal juge-commissaire, et 
M. Sommaire, rue d'Hautevilie, 6, 

syndic provisoire (N» 16198 du gr.); 

Du sieur TH1ÈVRE jeune (Jean-
Claude-Adolphe), md de vins-trai-
leur à Bercy, rue de Bercy, 60; nom-
me M. Guibal juge-commissaire, et 
M. Millet, rue Mazagran, 3, syndic 
provisoire (R° 16IS9 du gr.); 

De la sociélé THIBERT, MARION et 
C'% ayant pour objet le commerce 
d'optique, rue Fontame-au-Boi, 62, 
composée de Louis Henry Thiberl, 
décédé; dame Rosalie-Honorine Ma-
rion. veuve du sieur Louis-Henry 
Tnibert, et d'un commandilaire ; 
nomme M. Larenaudière juge-com-
missaire, et M. Moncharville.. rue de 
Provence, 52, syndic provisoire iN° 
16200 du gr.). 

CONVOCATIONS DB CKfiANCISKS 

Sentinvités àse rendre eu Tribunal 
ie commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites,MM. tes €rian-

tiers : 

NOMINATIONS DE SYKDIC8. 

Du sieur ROUSSELET (Michel), 
ancien md de vins-lraitenr et pâtis-
sier à Balignolles, rue Lévis, 54, le 
i" août, à 10 heures (N° 15950 du 
gr.); 

De la société TEISSIÉ frères, nég. 
commissionn., rue de l'Echiquier; 
30, composée de Pierre Teissié et 
Xavier Teissié, le 1™ août, à 2 heu-
res (N" 16186 du gr.); 

Du sieur BEHLENDORFF (Gusta-
ve), crémier, rue de Cléry, 61, le 1er 

aoûl, a 2 heures (N° 16188 du gr.). 

Du sieur LANTARA (Pierre-Fran-
çois), md de beurre et salaisons à 
La Chapelle-St-Denis, Grande-Rue, 
50, le 1™ aont, à II heures (N- 16179 
du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la 

Quelle M. le juge-commissaire doit les 
conn.l'er tant sur la composition de 
l'itar dt.3 créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiérs-porteurs d'effets 
nu endossements de ces faillites, n'é-
t >nt pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur ESCARGUEL, enlr. de 
maçonnerie à Boulogne-sur-Seine, 
rue. Neuve-d'Aguesseau, 14, lis t" 
août, à 10 heures (N« 15581 du gr.); 

Du sieur REMISE (Guillaume), md 
de vins-traiteur, rue de Gharenton, 
13, le 1" août, à 10 heures (N» 16060 
du gr.); 

Du sieur CARLES (Loois-Philip-
pe-Piei re), md de vins, rue Biehat, 
22, le 1" août, à 10 heures (N° 15903 
du gr.); 

Du sieur FAGUET (.Alexandre), 
nég., rue St-Fiacre, 7, le I" août, à 
i heure (N° 16037 du gr.); 

De la société LEMAITRE sœurs, 
pour la confection de Ja lingerie, 
trousseaux et laçeltes, rue des Jeû-
neurs, 3, composée de Louise-Amé-
lie Lemaîlre-Salogue, femme Robin-
son, et 1)"" Antoinette-Marguerite 
Lemaître-Salogue, le 1" août, à 1 
heure (N» 16038 du gr.); 

Du sieur LEGER, négoc., rue des 
Poules, 7 et 9, le i" août, à 2 heures 
(N» i5887 du gr.). 

Pour itrt procédé, sous ta prési-
dence dt M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. II est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORS.ATS, 

Des sieurs REVE1LLAC et VAS-
SEUR, chaudronniers, passage Ste-
Marie-dû-Temple, 50, et rue Saint-
Maur, 222, lo 1" août, à 11 heures 
(N° 15759 du gr.); 

Du sieur COUVERCHEL (Louis!, 
md de vins, rue Montgolfier, 2,1e 
1" août, à 1 heure (N« 15765 du gr.j 

Du sieur HUYOT, anc. boulanger, 
rue de l'Université, 119, le t" août, 
à H heures (N° 15880 du gr.j. 

Pour entendre -.e rapport aes syn-
dics sur l'état de la faillite et delibé 

rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dnns ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tantsur 
les faits de. la gestten que sur l'utilité 

du maintien eu du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifie» et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers de la D"" 
LEMA1RE (Louise-Amélie), mde de 
modes, rue du Dauphin, n. 1, sont 
invités à se rendre le l" août pro-
chain, à 2 heures Irès précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en • 
tendre le rapport des syndics sur 
l'état, de la faillite, et déiibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d union, et, dans ce dernier cas, 
êlre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° 15820 du gr.). 

REDDITIONS DB COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LEBATAHD (Eugène , md de vins, 
rue Mooffelard, 121, et scieur à la 
mécanique, rue Fer-à-Moulin, 10, 

demeurant susdite rue Moulfelard, 
n. 21 , sont invités à se rendre lé 
Ier août à 11 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le faill. 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 15404 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
MARTIN ( Ferdinand ), corroyeur, 
rue Beauregard , n. 8, en retard 
de faire vérifier et d'atlirmer leurs 
créances, sont invités à se ren 
dre le 1" août, à 10 heures très pré 
cises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérilication et à l'affirmation de 
leursdites créances (N« 15856 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété AlexandrineCUVILLIER et Com-
pagnie , pour l'exploitation d'un 
fonds de débit de fleurs artificielles, 
rue de la Paix, 5, composée de da-
me Alexandrine Roitin, femme sé-
parée de biens du sieur Cuvillier; et 
I)11» Anna-Madeleine-Jacqueline Ba-
zite, en relard de faire vérifier 
et affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 1" août, à 1 h. 
très précise , au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérilication et à l'affir-
mation de leursdites créances (N< 
15652 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo • 
sant l'union de la faillite de la so-
ciélé LECLÈREetC'', faisant le com-
merce de confections pour modes, 
rue Notre-Dame des-Vicloires, 8 , 
composée des dames Francine Fla-
card, femme Leclère,et Héloïse Del-
phine Capellan, femme DuUrtre, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 1« août, à 10 heures 
précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérilication et à l'af-
firmation de leursdites créances (N« 
153V-! du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MOULY (Marcelin), md de cuirs, rue 
Maucouseil, 18, en relard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
son! invités à se rendre le 1er aoûl, 
â 2 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge commis-
saire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N« 15849 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'aclifabaniionnl 
par le sieur TËLLltZ (Joseph-Do-
bert, fabr de chaussures, rue Ja 
Quatre-Fils, 18, faisant le commer-
ce sous le nom de Telliez-Uulwt, 
étant terminée, MM. les créanciers 
sont invités à se rendre le I" Mit, 
h il heures très précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 537 du Code de H» 

merce, entendre le compte définiil 
qui sera rendu par les syndics, lu 
débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le luit» 
peuvent prendre au greâe comi» 
nication des compte et rapport M 
syndics (N

U 15646 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATION 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

/V. fi. Un mois après la date (!««' 
jugements, chaque créancier «w 
dans l'exercice de ses droits coati" 

lailli. 
Du 25 juillet. . 

De dame PRUDHOMME (Adél# 
Aude, femme Prudhomme), cowj 
rière, rue St-Honoré, 181 

du gr.). 

ASSÏMBLEES DU 27 JUILLET I»»'-

NEUF HEURES: Lacaze, fopf-tyS 
tiers à la Jacquard, vérif.-Meg 
brocanteur, ciôt.-Fiancetle> ̂  

DIX «MIRES : Grosdidier , ferblan-
tier, redd. de compte. . n 

ONZE HEURES: Galliet, Plou e' ? 
banquiers, synd. _

 t
a, 

DEUX HEURES : Grenier, _neg.,_»l
pi

. 
-Sabaud, md de tuiles, ia. 
lier, nég ! clôt.- pfej-. P« 
id.-Fuzzi et Daniel, nég. en 
id. - Viel jeune, nég., M. _ 
gnon, md de bouillon, 
Dame Gollety, hôtel meuble.' 
firrn. après union. -*<Z&i 
C», Levure blanche, afflrm,.»PJ 
conc. - Rommetin, nég. ea 
c. rie, id. - Thiébtiu, md de 
redd. de compte. 

Bécès et innuma»!
0

"' 

Du 24 juillet 1859. - Mme 
ans, rue des Batailles, 
phol, 31 ans, rue du 29 Ji»'IBl.' j[a-
M. Farquiite, 60 ans, rue ae'

 lefC) 
deleine, 10. - Mme veuve LÇ ̂

e 
85 ans, rue Montmartre, w* ,_«(!' 
The'nadey, 64 ans, rue ^",,

au
!, 

»eur- 75. -Mme Laucnantin. '
 di(

,
r

, 
e de Rivoli 73,- Mme "°"

noue
l, 

ans, place de l'Ecole, s.il 
ans, rue Beaiirépaire^. Efaft 
•iot, 18 ans, rue du 1W

 s
, 

[.t-Mariin, 83, - M. Sau 
rue du F-iiibourg-i" 

ve 
ru 
52 
40 

Vir 
Sai 
au 
Saint-Mai Un, 83. — m. »» M» 

ans, rue du Faubourg-bai"' |Ue 
32. - M. Champenois, 67

 it
i 

Forez, 8 - Mme Jay, 41 ans.1 ^ 
Touruelles, 48. - Mme veuv g 
Iran 1,76 ans, quai N»pO »^ 

«elles, 48. - Mme vç ~ , 

Iran 1,76 ans, quai N»P
0 X' 8 <£ 

M Godet, 48 ans, rue * 
M. Bazin, 39 ans, rue duCW»^ 
l'Alouette, 10. - Mmc

a

v?",!.épiSJ«. 
bcau.nont, 81 ans, rue Wftjl. 
25 - Mme l-inard, 66 ans, rue^ 
aeques, 259. 

L'un d^érant^,,. 

Enregistré à Paris, la 
Reçu deux francs vingt centimes. 

Juillet 18S9. F» IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
^Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GinoT 

Le Maire du iM arrondissement. 


